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EXPOSE LIMINAIRE

Le présent document définit les prestations attendues du délégataire qui sera retenu à l’issue de la procédure de publicité et de mise en concurrence organisée dans les conditions prévues par les dispositions des articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales.
Le candidat doit lors de son offre  compléter les parties surlignées en jaune. 


[bookmark: _Toc493524212][bookmark: _Hlt133292367]CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES
[bookmark: _Toc493524213][bookmark: _Ref156717508]FORMATION DU CONTRAT
[bookmark: _Toc493524214]Compétence de la collectivité
La commune de PEIPIN, ci-après dénommée la Collectivité, exerce la compétence de production et distribution de l’eau potable sur l’ensemble de son territoire. 
[bookmark: _Toc493524215]Attribution de la délégation de service public
Par une délibération en date du 21/07/2017, la collectivité a approuvé le principe du recours à la délégation de service public pour l’exploitation de son service de la production, du transport et de la distribution publique d’eau potable. 
Au terme de la procédure prévue par le Livre IV, Titre Ier, Articles L 1411-1 à L 1411-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), la Collectivité, par délibération en date du 11 juillet 2017 a autorisé Monsieur le Maire à signer le présent contrat,
 avec:
xxxx, société anonyme au capital de xxxx €, inscrite au registre du Commerce de xxxx sous le numéro xxxx, ayant son siège social xxxx ci-après dénommée le Délégataire, représentée par M. xxxx, en tant que xxxx et en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués en date du xxxx qui accepte de prendre en charge la gestion des services délégués dans les conditions du présent contrat.
[bookmark: _Toc493524216][bookmark: _Hlt133147045]OBJET DE LA DELEGATION
[bookmark: _Toc2520008][bookmark: _Toc3799953][bookmark: _Toc3882774][bookmark: _Toc128310507][bookmark: _Ref156716944][bookmark: _Ref156717557]Par le présent contrat, La Collectivité délègue au Délégataire le soin exclusif d'assurer la gestion du service de production, d’achat d’eau, de traitement, de transport et de distribution de l'eau potable à l'intérieur du périmètre défini à l'Article 3 .
La Collectivité met gratuitement à la disposition du Délégataire les ouvrages et installations qu'il est chargé d'exploiter conformément à l’Article 14 :
La gestion du service est assurée par le Délégataire à ses risques et périls, conformément aux règles de l'art, dans le souci d'assurer la conservation du patrimoine productif, les droits des tiers et la qualité de l'environnement.
En contrepartie de ses obligations, le délégataire est autorisé à percevoir les rémunérations prévues par le présent contrat à l’Article 42.
La Collectivité conserve le contrôle du service délégué dans les conditions définies à l’Article 54. 
La gestion du service inclut :
1) [bookmark: _Ref467849955]le droit exclusif pour le Délégataire d'assurer le service public de la distribution de l'eau potable aux usagers à l'intérieur du périmètre défini à l'Article 3,
2) l'obligation pour le Délégataire d'exploiter les ouvrages et installations de distribution d'eau potable conformément aux réglementations en vigueur pendant la durée du contrat, notamment celles relatives aux analyses de la qualité de l'eau,
3) l'obligation pour le Délégataire d'assurer le fonctionnement, la surveillance, l'entretien et la maintenance des ouvrages et installations du service délégué,
4) l'obligation pour le Délégataire de répondre aux déclarations d'intention de commencement de travaux sous les sept jours, ainsi qu'aux demandes de la Collectivité concernant la localisation des réseaux sous 48h.
5) l'obligation pour le Délégataire de fournir à la Collectivité les renseignements et conseils relatifs aux ouvrages et au fonctionnement du service nécessaires à cette dernière pour l'élaboration de ses projets de renforcement et d'extension et, plus généralement, pour la maîtrise du service délégué,
6) l’obligation pour le Délégataire de réaliser les travaux concessifs prévus selon le calendrier prévu. 
7) le droit pour le Délégataire de percevoir auprès des abonnés du service public de distribution d'eau potable les tarifs correspondant aux prestations qu'il leur fournit,
8) l’exclusivité de la pose des branchements neufs,
[bookmark: _Toc493524217]PERIMETRE DE LA DELEGATION 
La gestion du service est assurée dans les limites du territoire de la commune dites périmètre de la délégation, tel qu'il figure sur les plans figurant en annexe 3 au présent contrat.
Le périmètre du service inclut également une miellerie située sur la commune voisine d’Aubignosc, et non desservie par le réseau d’eau potable de cette commune. 
[bookmark: _GoBack]Le stade de la commune de Peipin est arrosé en brute par un piquage sur le réseau canal de Provence. Ceci ne fait pas partie du présent service délégué. 
La Collectivité a le droit de modifier le périmètre de la Délégation de Service Public au cours de l'exécution du contrat pour tout motif lié à l'intérêt du service public. 
[bookmark: _Ref166733474]Ces modifications conduisent à la passation d’un avenant.

[bookmark: _Toc493524218]DUREE DU CONTRAT DE DELEGATION 
[bookmark: _Ref156740089]Le contrat de délégation de service public prendra effet le 01/04/2018, ou à partir de sa notification si celle-ci est postérieure, pour une durée de 15 ans, soit une fin de concession le 31 mars 2033.
[bookmark: _Toc493524219]RELATION AVEC DES TIERS
[bookmark: _Toc493524220]Contrats de travaux, de fournitures ou de services avec des tiers
Le Délégataire fait son affaire de toutes les obligations contractées antérieurement à l'entrée en vigueur du présent contrat pour la gestion du service telles qu'abonnements à l'eau, à l'électricité, baux, contrats de location, location-vente, etc.
Tous les contrats passés par le Délégataire avec des tiers et nécessaires à la continuité du service public doivent comporter une clause réservant expressément à la Collectivité la faculté de se substituer au Délégataire à la fin du contrat.
Le Délégataire prend toutes précautions utiles dans la conclusion de ses contrats de travaux, de fournitures et de services pour garantir la continuité du service et le meilleur rapport qualité prix de ces prestations. Dans la mesure où des procédures de publicité et de mise en concurrence sont  organisées par le Délégataire pour l'exploitation du service, la Collectivité peut demander au Délégataire un compte-rendu du déroulement de ces procédures.
Le Délégataire informe la Collectivité, dans le cadre du rapport annuel, de l'ensemble des contrats de prestations conclus avec des entreprises tierces.
Le Délégataire devra souscrire, à la demande de la Collectivité, tous les abonnements nécessaires à la mise en service des nouveaux ouvrages du service public de l’eau potable et à intégrer au périmètre délégué.
[bookmark: _Toc493524221]Subdélégation
La subdélégation d'une partie du service est soumise à l'accord préalable de la Collectivité.
La subdélégation totale de la gestion du service est interdite.
[bookmark: _Toc493524222]Cession du contrat
La cession totale ou partielle du présent contrat est soumise à l'accord préalable de la Collectivité portant à la fois sur les conditions de la cession et la qualité du cessionnaire.
[bookmark: _Toc493524223] DISPOSITIONS PARTICULIERES
L’optimisation de la gestion du service doit être la convergence des intérêts et des attentes de la collectivité avec les innovations et propositions du délégataire.
La collectivité en ce qui la concerne attache une attention particulière aux points suivants :
· Maintien d’une équipe d’intervention dans le périmètre de la délégation mobilisable dans les périodes les plus critiques (enneigement, situation de gel, sécheresse, pollution accidentelle, etc. …)
· Maintien d’un prix de l’eau acceptable pour les abonnés

Les candidats devront formuler des propositions techniques et financières pour les travaux concessifs prévus.




[bookmark: _Toc493524224] CHAPITRE 2 - UTILISATION DES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES
[bookmark: _Toc493524225] Application du code de la voirie routière
[bookmark: OLE_LINK2]Le présent contrat confère au Délégataire un droit d'occupation du domaine public pour entretenir, au-dessous ou au-dessus des voies publiques et de leurs dépendances, tous ouvrages et canalisations destinés à la distribution d'eau potable, sous réserve d'obtenir l'approbation des collectivités compétentes et de se conformer aux stipulations du présent contrat, au code de la voirie routière,  aux règlements de voirie en vigueur ou à intervenir, et aux prescriptions de servitude existante.

Hormis les cas d’urgence, toute intervention sur la voirie de la Commune fait l’objet d’une demande d’autorisation de voirie à la Commune. Pour les travaux sur voirie départementale ou nationale, la Commune doit être destinataire d’une copie de l’autorisation obtenue.
Le Délégataire ne versera pas à la Collectivité de redevance au titre de l'occupation du domaine public de cette dernière.
Toutes les redevances d'occupation du domaine public (Etat, Département, Autoroute, SNCF, etc.) sont à la charge du Délégataire, de même que les indemnités dues aux propriétaires privés.
Le Délégataire fera apparaître chaque année, dans le rapport annuel défini à l'Article 66, le détail des accords conclus et des sommes payées.

En cas de travaux sous voirie qui lui incombent dans le cadre du présent contrat, le Délégataire s’engage à appliquer les dispositions suivantes : 
· Réalisation d'un état des lieux avant l'ouverture de la tranchée qui sera réalisé conjointement avec la Collectivité, le Délégataire et l'entreprise de terrassement,
· A la réception du chantier, contrôle des travaux et essais au pénétromètre réalisés par rapport aux demandes initiales de la Collectivité,
· Garantie des remblaiements et réfection de chaussées sur une période de deux ans,
· En cas d'affaissement constaté, traitement du problème par le Délégataire sous 10 jours. Dans le cas où le Délégataire n’a pas procédé à la reprise du défaut dans ce délai et suite à une mise en demeure de la Collectivité restée sans effet pendant un délai de 10 jours, la Collectivité pourra faire exécuté les travaux de correction du défaut aux frais du Délégataire.
[bookmark: _Toc493524226]REGIME DES CANALISATIONS PLACEES SOUS LA VOIE PUBLIQUE 
[bookmark: _Toc2520021][bookmark: _Toc3799966][bookmark: _Toc3882787][bookmark: _Toc128310519]Le Délégataire doit se conformer aux règlements en vigueur fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les canalisations placées sous la voie publique.
Les déplacements de canalisations sont pris en charge par la Collectivité et facturés par le Délégataire, s'ils lui sont confiés, à partir du bordereau de prix unitaires. Néanmoins, sur demande d’un tiers validée par la Collectivité, le Délégataire sera autorisé à modifier les ouvrages dont il assure l’exploitation et à être rémunéré directement par le tiers à partir du bordereau des prix unitaires.
Avant tout commencement des travaux, le Délégataire adressera un devis à la Collectivité. Toutefois, le Délégataire ne jouit d'aucune exclusivité, La Collectivité pouvant faire appel à un entrepreneur de son choix pour réaliser les travaux demandés par l'autorité gestionnaire de la voirie, dans les conditions définies par le code des marchés publics. Dans le cas où il ne réalise pas lui-même les travaux, le Délégataire a un droit de regard sur leur exécution conformément à ce qui est prévu à l'Article 39 
Des canalisations de transport d'eau potable ou d'eau brute, ainsi que leurs ouvrages annexes, peuvent être implantées avec autorisation de la Collectivité dans le périmètre de la délégation lorsqu'elles sont nécessaires pour l'organisation de services publics de distribution extérieurs à ce périmètre. Elles ne font pas partie de la délégation.
[bookmark: _Ref467851117][bookmark: _Toc2520137][bookmark: _Toc3800082][bookmark: _Toc3882903][bookmark: _Toc128310599][bookmark: _Ref159395530]

[bookmark: _Toc493524227]CHAPITRE 3 - RESPONSABILITE DU DÉLÉGATAIRE
[bookmark: _Toc493524228]ETENDUE DE LA RESPONSABILITE
Dès la prise en charge des installations, le Délégataire est responsable du bon fonctionnement du service ainsi que des dommages corporels, matériels et immatériels qui pourraient en résulter tant au niveau de la Collectivité, des usagers du service que des tiers.
Tous les ouvrages, installations et équipements du service sont exploités par le Délégataire conformément aux dispositions réglementaires en vigueur et aux règles de l'art dans le souci de garantir la continuité du service, la conservation du patrimoine de la Collectivité, les droits des tiers et la préservation de l'environnement.
Le Délégataire est tenu de réparer les dommages aux personnes, aux biens et à l'environnement causés par le fonctionnement du service et des ouvrages dont il a la charge tel qu'il est défini dans le présent contrat. 
La responsabilité du Délégataire s'étend notamment :
· aux dommages causés par les agents ou préposés du Délégataire dans l'exercice de leurs fonctions,
· aux dommages causés aux abonnés par un mauvais fonctionnement du service ou par une violation des dispositions du règlement du service ou des contrats d'abonnements,
· aux dommages causés à des tiers du fait de défectuosité ou de rupture de conduites, de branchements ou d'autres installations de service,
· aux dommages causés par les matériaux, substances ou produits que le Délégataire met en œuvre pour l'exploitation du service ou qui constituent des déchets de cette exploitation,
· aux dommages causés à des visiteurs des ouvrages du service,
· aux dommages causés par les aléas climatiques, l'incendie  le dégât des eaux, l'explosion, la foudre, les attentats, les accidents causés par des tiers, les actes de vandalisme et les catastrophes naturelles au sens de la législation en vigueur, 
· à tout autre dommage résultant directement ou indirectement de l'exploitation.
· aux pertes financières dues à une mauvaise exploitation ou à une faute avérée du Délégataire.
Les dommages présentant les caractéristiques de la force majeure, dont le caractère est irrésistible, imprévisible et extérieur aux parties, sont exclus de la responsabilité du Délégataire.
[bookmark: _Toc2520138][bookmark: _Toc3800083][bookmark: _Toc3882904]Le délégataire dispose de toutes possibilités de recours contre les tiers dont la responsabilité pourrait être engagée. Il se trouve, par ailleurs, subrogé dans les droits de la collectivité pour les dommages causés aux biens dont il assume la réalisation et le financement.
[bookmark: _Ref468203865][bookmark: _Toc493524229]OBLIGATION D’ASSURANCE
Le délégataire a, pour couvrir les responsabilités visées ci-dessus, l’obligation de souscrire des polices d’assurance présentant les caractéristiques suivantes : 
a) Assurance de responsabilité civile : cette assurance a pour objet de couvrir le délégataire des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, quel qu’en soit le fondement juridique, qu’il est susceptible d’encourir vis-à-vis des tiers à raison des dommages corporels, matériels et immatériels qui trouvent leur origine dans l’exécution de ses obligations.
b) Assurance de dommages aux biens : cette assurance est souscrite par le Délégataire tant pour son propre compte que pour celui de la Collectivité. Elle a pour objet de garantir les biens délégués contre les risques définis à Article 8 ainsi que les pertes de recettes de la Collectivité  résultant des dommages aux biens.
c) Assurance des dommages qualifiés d’atteinte à l’environnement : cette assurance, souscrite par le Délégataire, a pour objet de garantir les dommages qualifiés d’atteinte à l’environnement, d’origine accidentelle, ainsi que le paiement des frais engagés pour procéder aux opérations visant à :
· neutraliser, isoler ou éliminer une menace réelle et imminente de dommages garantis,
· éviter l'aggravation réelle et imminente de dommages garantis.

La Collectivité devra pour sa part souscrire les assurances de dommages aux biens correspondant à sa qualité de propriétaire, ainsi que sa responsabilité civile résultant de l’existence des ouvrages.

Le Délégataire présente à la Collectivité les diverses attestations d’assurance lors de la conclusion du présent contrat. La production de ces attestations est une condition de validité du contrat. Pour la suite, elles seront tenues à la disposition de la Collectivité.

Les attestations d’assurance font au moins apparaître les mentions suivantes : 
· le nom de la compagnie d’assurance ;
· les activités garanties ;
· les risques garantis ;
· les montants de chaque garantie ;
· les montants des franchises et des plafonds des garanties ;
· les principales exclusions ;
· la période de validité.
La présentation de ces attestations d'assurance ne modifie en rien l'étendue des responsabilités assumées par le Délégataire.
La non-production des attestations d’assurance, à la demande de la collectivité et dans le délai fixé par elle, peut donner lieu à l’application de la pénalité P1 prévue à l’article 64.4 du présent contrat.


[bookmark: _Toc493524230]CHAPITRE 4 : MOYENS MATÉRIELS DU SERVICE
[bookmark: _Toc2520030][bookmark: _Toc3799975][bookmark: _Toc3882796][bookmark: _Toc128310527][bookmark: _Ref467850065][bookmark: _Toc493524231]INVENTAIRE DES BIENS CONFIES AU DELEGATAIRE
[bookmark: _Toc2520031][bookmark: _Toc3799976][bookmark: _Toc3882797][bookmark: _Toc128310528][bookmark: _Toc158172399][bookmark: _Ref468206185][bookmark: _Toc493524232]Objet et définition
L’inventaire a pour objet de dresser la liste des ouvrages, équipements et installations qui constituent le patrimoine du service délégué.
Pour chaque ouvrage, équipement et installation, l’inventaire comporte, dans la mesure du possible:
· sa localisation géographique, et notamment le nom de la rue pour les canalisations et le plan parcellaire pour les ouvrages ;
· sa description sommaire ;
· une codification fonctionnelle permettant de rattacher l’ouvrage au réservoir de tête ou à l’origine de l’eau selon le cas;
· un schéma synoptique de fonctionnement;
· sa date de construction ou d’acquisition et de mise en service
· sa valeur initiale ;
· la date prévisionnelle de renouvellement,
· la valeur de renouvellement,
· sa classification en bien financé par la Collectivité, bien de reprise ou bien de retour,
· son état, y compris ses éventuels défauts significatifs de fonctionnement.

Pour les ouvrages, équipements et installations constituant des parcs (canalisations, branchements, compteurs situés chez les abonnés), l’inventaire comporte les éléments statistiques permettant d’en connaître l’importance, la composition et l’évolution.
En ce qui concerne plus particulièrement les compteurs, l’inventaire donne  l’effectif par :
· calibre
· marque
· date de mise en service.

L’inventaire comprend tous les biens, en particulier toutes les canalisations, nécessaires à l’exercice du service public d’alimentation en eau potable, que ces biens soient ou non sous terrain public.
En outre, l’inventaire comprend tous les documents liés au service, notamment les plans, les plans de recollement, les notices d’entretien et/ou les cahiers de maintenance des équipements.
L’inventaire est établi sur support papier et sur support informatique.

Les biens sont classés en quatre catégories :
1. biens financés par la Collectivité = biens appartenant à la Collectivité, mis à la disposition du Délégataire et qui reviennent automatiquement et gratuitement à la Collectivité en fin de contrat ;
2. biens de retour = biens financés par le Délégataire, affectés au service et indispensables à son fonctionnement, qui reviennent automatiquement et gratuitement à la Collectivité en fin de contrat ;(Article 65).
3. biens de reprise = biens financés par le Délégataire, affectés au service et qui, à la fin du contrat, peuvent être rachetés par la Collectivité ou le nouvel exploitant du service dans les conditions fixées dans le présent contrat à l’Article 66 , sans que le Délégataire ne puisse s’y opposer ;
4. biens propres = biens appartenant en propre au Délégataire et utilisés pour la réalisation de sa mission. Contrairement aux biens de reprise, la Collectivité ne peut exiger de les racheter à la fin du contrat.
1.1 [bookmark: _Toc128310530][bookmark: _Ref156723588][bookmark: _Ref158128493][bookmark: _Ref160462580][bookmark: _Ref160463000][bookmark: _Ref468203959][bookmark: _Toc493524233]Inventaire initial
L’inventaire qui a été préalablement remis aux candidats en vue de l’établissement de leur offre est annexé au présent contrat et constitue un document contractuel.
Sauf vice caché ou réserve mentionnée par le délégataire dans son offre, ou dans un délai de trois mois à compter de la prise d’effet du contrat, il ne peut être remis en cause. 

La non-production ou la production incomplète de l’état de mise à jour de l’inventaire dans le délai prévu donne lieu à l’application de la pénalité P1 prévue à l’article 57.2 du présent contrat.
[bookmark: _Toc158172402][bookmark: _Ref159912437][bookmark: _Ref173028263][bookmark: _Ref467851735][bookmark: _Ref467851745][bookmark: _Ref467851757][bookmark: _Ref467856605][bookmark: _Ref468191601][bookmark: _Ref468203975][bookmark: _Toc493524234]Mise à jour de l’inventaire
L’inventaire est tenu à jour par le Délégataire, afin de prendre en compte :
a) les nouveaux ouvrages, équipements et installations achevés ou acquis depuis l’inventaire initial ou la dernière mise à jour et intégrés au service affermé,
b) les évolutions concernant les ouvrages, équipements et installations déjà répertoriés à l’inventaire (renouvellement, etc.)
c) les ouvrages, équipements et installations mis hors service, démontés ou abandonnés.
Les biens mis hors service donnent lieu à un inventaire annexe qui, outre les informations prévues concernant les biens en service, mentionne la date et le motif de mise hors service. 
L’inventaire à jour est remis à la collectivité tous les ans, en fin de contrat ainsi que sur demande de la collectivité. 
Cet inventaire sera remis sur support papier et sur support informatique au format MS-Excel pour les listes d’équipements.
La non-production de l’état de mise à jour de l’inventaire, à la demande de la collectivité et dans un délai de quinze (15) jours, donne lieu à l’application de la pénalité P1 prévue à l’article 57.2 du présent contrat.
[bookmark: _Toc493524235]SUIVI DES BIENS PROPRES
Lorsque le Délégataire est amené à utiliser des biens propres nécessaires à la bonne exécution de sa mission, il en informe la Collectivité et lui propose de les intégrer dans l’inventaire en tant que bien de reprise.
A la fin du contrat, en l’absence d’accord dûment obtenu auprès de la Collectivité, le Délégataire ne pourra arguer de leur statut de biens propres pour refuser de céder à la Collectivité des biens nécessaires à la bonne exploitation du service.
[bookmark: _Toc2520038][bookmark: _Toc3799983][bookmark: _Toc3882804][bookmark: _Toc128310533][bookmark: _Toc493524236]RACHAT DES BIENS DU SERVICE
San objet.
[bookmark: _Ref467850179][bookmark: _Ref467850201][bookmark: _Toc493524237]REMISE DES INSTALLATIONS EN DEBUT DE CONTRAT
La collectivité s’engage à mettre à disposition du délégataire les ouvrages en état de marche, sous réserve des observations formulées lors de l’inventaire à établir.
Le délégataire les prendra en charge dans l'état où ils se trouvent sans pouvoir invoquer à aucun moment leurs dispositions pour se soustraire aux obligations du présent contrat.
Le délégataire déclare avoir pris connaissance de l’état des ouvrages, équipements et installations du service et avoir pris connaissance de l’inventaire disponible préalablement à la signature du contrat.  
Le délégataire reconnaît ne pouvoir exiger ni travaux ni réparations de la part de la collectivité sauf dans le cas où il aura démontré, à l’occasion de l’inventaire prévu à l’Article 11.3, qu’un bien ou équipement n’est pas en état de fonctionnement normal et que cet état ne pouvait être anticipé lors de la mise au point de son offre. 
En cas de différend entre les parties sur ce point, le délégataire ne pourra refuser d’exécuter les travaux ou réparations nécessaires; il pourra formuler une réclamation auprès de la collectivité dans les conditions mentionnées à l’Article 61 : 
[bookmark: _Toc493524238]REMISE DE BIENS EN COURS DE CONTRAT 
[bookmark: _Ref152144276][bookmark: _Toc420055958][bookmark: _Toc467574088]Remise d’installations neuves
[bookmark: _Toc420055960][bookmark: _Toc467574090]Les installations programmées et réalisées postérieurement à l’entrée en vigueur du présent contrat par la Collectivité sont remises au Délégataire et font partie intégrante de la délégation. La remise des biens de la Collectivité au Délégataire se fait après réception des travaux.  Elle est constatée par un procès-verbal signé des deux parties et accompagnée de la remise au Délégataire du dossier des ouvrages exécutés (comprenant plans de récolement, notices d’utilisation et d’entretien des ouvrages).
Dès la remise des ouvrages et la signature de l’avenant ci-dessus le Délégataire doit assurer l’exploitation régulière du service. Il souscrit à cet effet, en temps utile, les abonnements (électricité, télécommunications,...) nécessaires à l’exploitation du nouvel ouvrage.
Si les travaux permettent une mise en service par étapes, la Collectivité peut, après réception partielle, remettre les ouvrages au Délégataire dans les mêmes conditions.
Conformément à l’Article 15.2 le Délégataire complète l’inventaire à chaque remise de bien. 
Le Délégataire prend en charge les ouvrages, équipements et installations du service dans l’état où ils se trouvent. Faute d’avoir exprimé ses réserves sur la conception des ouvrages, signalé à la Collectivité en cours de chantier les omissions ou malfaçons nécessitant des travaux de mise en conformité ou de compléments d’équipement, le Délégataire ne peut refuser de recevoir et d’exploiter les ouvrages dans les conditions du présent contrat.
[bookmark: _Ref468807051][bookmark: _Toc493524239]Mise en service provisoire pour période d’essai ou de mise en route 
[bookmark: _Toc420055961][bookmark: _Toc467574091]Si des installations doivent être mises en service avant leur réception (période d’essais ou de mise en route), le délégataire mettra tout en œuvre pour assurer la continuité et la qualité du service. Le cas échéant une convention sera passée entre l’entreprise; la collectivité et le délégataire pour fixer les modalités techniques et financières d’exploitation, ainsi que les responsabilités respectives de chacune des parties jusqu’à la réception. 
[bookmark: _Toc493524240]Adaptation du contrat
L’intégration de nouvelles installations dans le périmètre affermé fait l’objet d’un avenant technique et tarifaire entre les parties, afin de préciser les nouvelles obligations du Délégataire, et de fixer les conditions économiques du contrat de manière à conserver son équilibre.
[bookmark: _Toc2520041][bookmark: _Toc3799986][bookmark: _Toc3882807][bookmark: _Toc128310536][bookmark: _Toc493524241]DONNEES RELATIVES AU SERVICE
A la date d’effet du présent contrat, la collectivité remet au délégataire tous les plans et documents en sa possession intéressant les installations déléguées. Celui-ci en assure, à ses frais, la conservation et la mise à jour.
[bookmark: _Toc2520042][bookmark: _Toc3799987][bookmark: _Toc3882808][bookmark: _Toc128310537][bookmark: _Ref156741398][bookmark: _Toc493524242]Plans des réseaux
Le Délégataire tient constamment à jour le plan à l’échelle cadastrale du réseau d’eau potable. Ce plan est complété par tous renseignements sur les dimensions et l’emplacement des canalisations et ouvrages annexes. Des coupes détaillées y signalent les dispositions spéciales adoptées aux points particuliers du réseau.
Chaque fois que l’opportunité se présentera, il renseignera notamment la position des éléments du réseau avec la classe de précision A définie à l’article 1er de l’arrêté « DT-DICT » du 15 février 2012 : le positionnement en x, y et la cote.

[bookmark: _Toc493524243]Système d’information géographique
Au cours de la première année du contrat, le délégataire produit un système d'information géographique (SIG) des ouvrages du service.
Ce SIG comporte tous renseignements disponibles sur les dimensions et les emplacements des ouvrages du service.
Le SIG est complété par tous renseignements sur les dimensions et l’emplacement des canalisations et ouvrages annexes, vannes, branchements et, en outre, par l’indication par tronçon des croisements avec toutes canalisations d’une autre nature et des non-conformités des analyses en distribution pendant la durée du contrat. Chacune des interventions effectuées sur le réseau est positionnée et rattachée au tronçon correspondant, les informations issues de la fiche d’intervention sont intégrées dans la base de données. Des coupes détaillées signalent les dispositions spéciales adoptées aux points particuliers du réseau.
Le SIG est constamment mis à jour par le délégataire, qui le tient à la disposition de la collectivité et lui en fournit toutes extractions, en tant que de besoin, sous toutes formes disponibles.
Il est remis à chaque fois que prévu et en fin de contrat à la collectivité sous une forme informatisée exploitable par le logiciel dont elle est équipée ou dont est équipé le groupement de communes à laquelle elle est adhérente. Le format de transmission informatisé est le format standard DWG, DXF, SHAPE,....  La collectivité  peut alors l’utiliser librement. 

Le délégataire mettra à disposition de la collectivité un accès Internet sécurisé lui permettant la consultation en ligne du SIG à jour.
Les parties s’interdisent de rediffuser auprès de tiers des produits incluant exclusivement des données cadastrales lorsque les fonds de plans cadastraux ont été mis à disposition par les services de la DGI.
A l’exclusion d’un extrait de plan du réseau concernant un abonné ou un futur abonné, les données de produits composites issus du S.I.G. ne peuvent être transmises qu’à des tiers liés par contrat à la collectivité signataire d’une convention, et seulement si lesdits tiers s’engagent à :
· N’utiliser les données que dans le cadre de leur contrat de prestation ;
· Mentionner dans les documents produits l’origine des données reprises ;
· Détruire les données après achèvement de leur prestation, sans en conserver copie et en attestant de la destruction.
[bookmark: _Toc464642134][bookmark: _Toc493524244]Données relatives aux défaillances du réseau 
Pour chaque casse ou fuite des conduites donnant lieu à une réparation, le Délégataire établit une fiche d’intervention comprenant au minimum les indications prévues par le modèle de fiche d’intervention annexé au présent contrat.
Au sein de la base de données des défaillances, les informations suivantes sont renseignées et tenues à jour de façon systématique : 
· Code d’identification du tronçon concerné 
· Date 
· Localisation 
· Type de la défaillance. 
Et si possible :
· Cause de la défaillance 
· Fait générateur de l’intervention
· Estimation des volumes perdus
· Coûts des réparations.
Chaque défaillance est localisée sur un plan avec mention de sa date et du code d’identification du tronçon concerné. 
[bookmark: _Toc2520043][bookmark: _Toc3799988][bookmark: _Toc3882809][bookmark: _Toc128310538][bookmark: _Ref159396416][bookmark: _Ref159399833][bookmark: _Ref468206682][bookmark: _Toc493524245]Fichier des abonnés
A la date d’effet du présent contrat, la collectivité remet au délégataire le fichier des abonnés du service délégué qui comprend au moins les renseignements suivants:
· Adresse du branchement
· Nom et adresse de l’abonné / nom et adresse du propriétaire
· Caractéristiques du branchement et du compteur
· Numéro de référence du compteur d’eau et identification du lieu où se trouve le compteur s’il est différent de l’adresse de l’abonné
· Date de mise en service du branchement et du compteur
· Nombre de parties fixes affecté au branchement,
· Identifiant du tarif appliqué mentionné au recueil des tarifs ; 
· Identification si l'abonné est assujetti à la redevance d'assainissement ;
· Deux derniers index connus en précisant s’il s’agit d’index relevés ou évalués, avec date des relevés ou de la communication des index par l’abonné, a minima le dernier relevé,
· Mode de facturation (mensualisation, prélèvement, TIP…).
· Pendant toute la durée du présent contrat, le Délégataire conserve, complète et procède à la mise à jour de ce fichier des abonnés, qui reste propriété de la Collectivité. Il le communique à la Collectivité dès qu’elle lui en fait la demande.

Pendant toute la durée du présent contrat, le délégataire conserve le fichier des abonnés et procède à sa mise à jour. Il le communique à la collectivité dès qu’elle lui en fait la demande, dans le cadre de ses besoins.

La Collectivité et le Délégataire s’engagent à utiliser le fichier des abonnés conformément à toutes les dispositions législatives et réglementaires relatives aux libertés individuelles et à la protection de la vie privée, et notamment à l’Ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 2015 relative aux dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration. Le Délégataire accomplit à ses frais toutes les formalités administratives lui permettant de détenir le fichier des abonnés, de l’utiliser et de le communiquer à la Collectivité
Le coût de ces opérations fait partie des charges de gestion du service délégué assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues au chapitre 9 du présent contrat.
[bookmark: _Toc316473966][bookmark: _Toc320635989][bookmark: _Toc451936305][bookmark: _Toc467574097][bookmark: _Toc493524246]Documents d'exploitation et de maintenance
[bookmark: _Toc316473967][bookmark: _Toc320635990][bookmark: _Toc451936306]Les documents d’exploitation et de maintenance existants sont remis à l’exploitant par la Collectivité. 
Le Délégataire doit les tenir à jour et établir tout autre document permettant : 
de répondre aux prescriptions réglementaires ou contractuelles, 
de satisfaire les objectifs d'informations de la Collectivité, 
de répondre à ses besoins propres en termes de suivi et de conduite d'installation. 
d’assurer la traçabilité des opérations d’exploitation et des interventions sur le réseau et les ouvrages 
de faciliter les décisions d’investissement 
[bookmark: _Toc493524247]Données du service : mesures
Les données du service existantes sont remises par la Collectivité au Délégataire. 
Le Délégataire doit recueillir et archiver sans limitation de durée, jusqu’à leur remise en fin de contrat à la Collectivité, les données issues de mesures manuelles ou automatisées effectuées sur les installations du service qui permettent : 
de satisfaire les objectifs d'informations de la Collectivité, 
de contribuer à la connaissance du fonctionnement du service et de ses évolutions. 
Les données du service comprennent notamment : 
les relevés des index des compteurs généraux, 
les mesures de paramètres de qualité de l’eau, 
l’ensemble des données issues de mesures en continu (fréquence des mesures à adapter au type de données) relatives aux ressources en eau (niveaux, débits, qualité de l’eau,…), 




[bookmark: _Toc493524248]CHAPITRE 5 : PERSONNEL DU SERVICE
[bookmark: _Toc2520046][bookmark: _Toc3799991][bookmark: _Toc3882812][bookmark: _Toc128310540][bookmark: _Toc493524249][bookmark: _Toc124581159]ORIGINE DU PERSONNEL
[bookmark: _Toc493524250]Différentes catégories d’agents
Le personnel du service est composé des agents de droit privé de l’entreprise du délégataire, ou précédemment employés par l’exploitant antérieur et repris par le délégataire.
[bookmark: _Toc493524251]Agents de droit privé employés par le précédent exploitant
Néant.
Le personnel actuel des Services Techniques intervenant pour la régie ne sera pas transféré et restera employé par la commune. 
[bookmark: _Toc2520050][bookmark: _Toc3799995][bookmark: _Toc3882816][bookmark: _Toc128310544][bookmark: _Toc493524252]STATUT DU PERSONNEL
Les agents employés par le délégataire sont placés sous le régime la convention collective et/ou de l’accord d’entreprise tenus à la disposition de la collectivité.
[bookmark: _Toc493524253][bookmark: _Toc467494511]ORGANIGRAMME 
Le Délégataire affecte à l’exécution du service un personnel qualifié et approprié aux besoins.
Dans un délai de six mois à partir de la date d’effet du présent contrat, le Délégataire communique à la Collectivité l’organigramme fonctionnel du service comprenant la liste nominative des salariés intervenant régulièrement sur le service.
Le Délégataire informe la Collectivité de toute modification de cet organigramme.
[bookmark: _Toc2520051][bookmark: _Toc3799996][bookmark: _Toc3882817][bookmark: _Toc128310545][bookmark: _Toc493524254]CONDITIONS DE TRAVAIL
[bookmark: _Toc2520052][bookmark: _Toc3799997][bookmark: _Toc3882818][bookmark: _Toc128310546][bookmark: _Toc493524255]Conditions de travail du personnel du délégataire
Le délégataire est tenu d’exploiter les ouvrages et installations du service en conformité avec la législation et la réglementation relatives au travail des salariés.
Le délégataire reconnaît que les ouvrages et installations qui lui sont remis à la date de signature du présent contrat sont conformes aux dispositions en vigueur.
Quand les installations ne sont pas ou conformes aux règles d’hygiène et de sécurité des travailleurs ou quand les lois ou règlements imposent des améliorations ou des modifications, le délégataire doit présenter à la collectivité, dans les meilleurs délais, un dossier de mise en conformité comprenant le descriptif des aménagements à réaliser pour chaque installation, en faisant référence aux règlements auxquels correspond la mise en conformité. Ce dossier comprend également une estimation sommaire des travaux. 
Les travaux seront attribués par la collectivité conformément au Code des Marchés Publics. 
Il en sera ainsi notamment pour les mises en conformité d’installations appartenant à la collectivité exigées par l’Inspection du Travail ou les Caisses Régionales d’Assurances Maladies. 
[bookmark: _Toc2520055][bookmark: _Toc3800000][bookmark: _Toc3882821][bookmark: _Toc128310547][bookmark: _Toc493524256] Dispositions spécifiques au personnel du délégataire
Le délégataire est tenu d’avoir un service de permanence pouvant être alerté en continu (semaine, week-end et jours fériés) de nuit comme de jour et averti de toute anomalie venant à se produire sur les installations de distribution.
Le délégataire est tenu de disposer en permanence d’agents techniques lui permettant une intervention sur site dans un délai maximal défini à l’Article 27 :
Les agents que le délégataire aura affecté à la surveillance de la distribution de l’eau et de ses dépendances portent un signe distinctif et sont munis d’un titre attestant leurs fonctions.
Les agents du délégataire ont libre accès aux installations des abonnés pour tous relevés, vérifications et travaux utiles. 
[bookmark: _Toc493524257] CLAUSES SOCIALES
Le Délégataire s’attachera à mettre en œuvre des actions permettant l’insertion des personnes éloignées de l’emploi et des personnes handicapées.
Le Délégataire tiendra informée la Collectivité des actions qu’il entend mener et en fera un bilan chaque année dans son compte-rendu annuel.




[bookmark: _Toc493524258]CHAPITRE 6 : FONCTIONNEMENT DU SERVICE
[bookmark: _Ref172998649][bookmark: _Toc493524259][bookmark: _Ref156727227]PRODUCTION DE L’EAU
[bookmark: _Toc493524260]Approvisionnement
Le délégataire est chargé d’approvisionner en eau l’ensemble des usagers situés dans le périmètre de la présente délégation. 
La conception et la réalisation des travaux, l’exploitation et l’entretien des biens du service doivent respecter les prescriptions du Code de la Santé Publique.
[bookmark: _Toc493524261]Autorisation de prélèvement d’eau
La Collectivité délivre au Délégataire, lors de la remise des installations, une copie des autorisations relatives aux ouvrages de production d'eau potable.
Le délégataire informe la collectivité de toute modification des conditions d’exploitation des ouvrages de production d’eau rendant nécessaire, soit une nouvelle autorisation, soit une modification des autorisations existantes, soit une déclaration aux autorités compétentes. 
La collectivité informe sans délai le délégataire de toute modification des autorisations de prélèvements d’eau intéressant le service délégué.
[bookmark: _Toc493524262]Périmètres de protection des points d’eau
Le Délégataire veille à l’application des prescriptions édictées dans l’arrêté préfectoral instaurant le périmètre de protection immédiate des points d’eau. Il informe immédiatement la Collectivité et la Préfecture des infractions constatées à l’intérieur des périmètres de protection rapprochée et éloignée.
[bookmark: _Toc2520064][bookmark: _Toc3800009][bookmark: _Toc3882830][bookmark: _Toc102479090][bookmark: _Toc493524263]Qualité de la ressource en eau
Le Délégataire reconnaît qu’à la date de signature du présent contrat, la qualité de l’eau brute fournie par les ouvrages de prélèvement décrits ci-dessus est conforme à la réglementation en vigueur. En cas de non-conformité, le délégataire peut émettre des réserves par écrit.
Le Délégataire assure la surveillance permanente de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine prévue comprend notamment : 
· Une vérification régulière des mesures prises par la personne responsable de la production ou de la distribution d'eau pour la protection de la ressource utilisée et du fonctionnement des installations ; 
· Un programme de tests et d'analyses effectués sur des points déterminés en fonction des dangers identifiés que peuvent présenter les installations ; 
· La tenue d'un fichier sanitaire recueillant l'ensemble des informations collectées à ce titre. 
Le Délégataire transmet chaque année la copie de ces rapports à la Collectivité, en même temps que le rapport annuel.
[bookmark: _Toc2520066][bookmark: _Toc3800011][bookmark: _Toc3882832][bookmark: _Toc102479092][bookmark: _Toc493524264]Responsabilité du délégataire
Le Délégataire supporte la responsabilité des dommages qui résulteraient tant du non-respect de la législation ou de la réglementation en vigueur relative aux prélèvements d’eau, aux points de prélèvement et à la qualité de l’eau que de l’état des ouvrages de prélèvement, de production et de traitement de l’eau faisant partie de la présente délégation.
[bookmark: _Toc2520067][bookmark: _Toc3800012][bookmark: _Toc3882833][bookmark: _Toc128310550]A compter de la signature du présent contrat, le délégataire s’interdit d’élever quelque réclamation que ce soit au titre des prélèvements d’eau, des points de prélèvement, de la qualité de l’eau ainsi que des ouvrages, installations et équipements du service, sauf dans les cas de vices cachés.
[bookmark: _Toc493524265][bookmark: _Ref172974503]VENTE D’EAU 
Il n’existe actuellement aucune convention de vente d’eau à l’extérieur du périmètre de la délégation de la collectivité.
Des ventes d’eau à l’extérieur du périmètre de délégation ne sont possibles qu’à la condition de ne créer aucun risque pour la fourniture d’eau aux abonnés du service.
[bookmark: _Toc493524266]ACHATS D’EAU EN GROS  
A la date de démarrage du contrat, aucune convention d’achat d’eau n’est en place sur le service.
[bookmark: _Toc493524267]Principes
Des achats d’eau potable ou d’eau brute peuvent être effectués lorsque l’eau produite par les ouvrages du service délégué n’est pas suffisante pour satisfaire les besoins des abonnés. Le délégataire s’engage à utiliser prioritairement les ouvrages de productions d’eau de la collectivité et à n’avoir recours aux achats d’eau extérieurs qu’en complément de celles-ci.
Les achats d’eau auprès des services d’eau voisins font tous l’objet d’une convention écrite. 
Les nouveaux contrats requièrent une décision de l’assemblée délibérante de la Collectivité. Ils prennent la forme d’une convention écrite à laquelle le délégataire intervient pour les stipulations qui le concernent.
[bookmark: _Toc493524268]Achats d’eau à titre de secours
Le Délégataire peut, en cas d’urgence et sous sa responsabilité, prendre l’initiative d’acheter de l’eau en gros à des producteurs d’eau publics ou privés. Il en informe la Collectivité sans délai.
Ces achats d’eau ne modifient pas les droits et obligations du délégataire tels qu’ils résultent du présent contrat et ne modifie pas le prix tarifaire en vigueur auprès des abonnés. Ils ne peuvent revêtir qu’un caractère temporaire.
[bookmark: _Toc493524269]EXPLOITATION DES OUVRAGES DE PRODUCTION D’EAU
Le Délégataire est responsable de l’exploitation des ouvrages de production d’eau potable dans le respect de la continuité du service, de la pression et de la qualité de l’eau, dans les conditions et limites exposées par l'Article 34  du présent contrat.
Les ouvrages de production et d'adduction doivent être exploités conformément aux règles de l'art, dans le souci de garantir la conservation du patrimoine productif.
Le délégataire est le détenteur de tous les matériaux, substances et produits qu’il utilise et qu’il obtient dans le cadre de la gestion du service qui lui est confié. Lorsque ces matériaux, substances et produits sont des substances dangereuses ou des déchets, il lui appartient de les stocker et, le cas échéant, de les éliminer, dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur après avoir obtenu, s’il y a lieu, toutes les autorisations administratives nécessaires.
[bookmark: _Ref468202609][bookmark: _Toc493524270][bookmark: _Toc2520084][bookmark: _Toc3800029][bookmark: _Toc3882850]RENDEMENT DU RESEAU ET DES BRANCHEMENTS
[bookmark: _Toc493524271]Définition du rendement du réseau
Le rendement du réseau et des branchements desservant les abonnés du service délégué (RDT) est calculé comme suit:


où: 	A = volume annuel consommé autorisé (correspondant au volume annuel consommateurs sans comptage + volume annuel de service du réseau + volume annuel comptabilisé);
	B = volume annuel vendu à l’extérieur du périmètre de la délégation;
	C = volume annuel produit par les installations du service délégué;
	D = volume annuel acheté à d’autres services publics d’eau potable.
[bookmark: _Ref468204564][bookmark: _Toc493524272]Objectifs de rendement du réseau
Le Délégataire s’engage à mettre en œuvre tous les moyens techniques (diagnostic permanent, campagne régulière de sectorisation et de recherche de fuites par corrélation acoustique, etc.) afin d’améliorer les performances du réseau en limitant les pertes.

Le délégataire s’engage à améliorer progressivement le rendement (59.6% en 2015) de manière à satisfaire les contraintes suivantes : rendement supérieur ou égal 
· à 65% pour le rendement calculé pour l’exercice 2019 et 2020;
· à 70% pour le rendement calculé pour l’exercice 2021 et 2022;
· à 75% pour  le rendement calculé pour l’exercice 2024 et 2025;
· à 80% pour le rendement calculé pour l’exercice 2026 et 2027

Le rendement insuffisant du réseau donne lieu à l’application de la pénalité P5 dans les conditions prévues par l'article 57.2  du présent contrat.
[bookmark: _Toc102479113][bookmark: _Ref156738967][bookmark: _Ref468202896][bookmark: _Toc493524273]Contrôle du rendement du réseau
Pendant toute la durée du contrat, le délégataire procède, à ses frais, à des mesures de débit à son initiative, sur la base d'un programme prévisionnel établi en début de contrat.
Tous les deux ans, le délégataire fait procéder, à ses frais, par un organisme agréé, à une vérification des compteurs implantés sur le réseau, notamment ceux permettant de mesurer les volumes mis en distribution, à l’exclusion des compteurs des branchements. Cette vérification comprend un essai d’exactitude réalisé dans les conditions fixées par la réglementation.
Chaque année, le délégataire fournit à la collectivité, dans la partie technique du rapport annuel prévu à l’Article 55 du présent contrat :
· la synthèse des résultats des mesures qu’il a effectuées;
· les résultats des vérifications périodiques des compteurs du réseau;
· l’évolution d’une part du rendement et d’autre part des indices linéaires de volumes consommés et de pertes en réseaux, depuis l’origine du contrat.
La collectivité peut faire appel à un expert qualifié de son choix pour évaluer le rendement du réseau, de manière indépendante du délégataire. La rémunération de l’expert est à la charge de la collectivité s’il confirme la validité des calculs du délégataire. 
Dans le cas contraire, le délégataire rembourse à la collectivité le coût de l’intervention de l’expert. La valeur du rendement définie par l’expert est alors utilisée pour le calcul des éventuelles pénalités pour non-respect de l’objectif de rendement.
[bookmark: _Ref468807279][bookmark: _Toc493524274]INTERVENTIONS D’URGENCE
Le délégataire s’engage à intervenir dès qu’une fuite du réseau public ou d’un branchement est détectée ou lui est signalée. 
Délégataire s’engage à :
· intervenir dans un délai de _____ (à proposer par le candidat)
· réparer dans un délai de _____ (à proposer par le candidat).
Pour les casses importantes entraînant des coupures d’eau ou une dégradation notoire du service (faible pression), le délégataire informe aussitôt la collectivité du début de son intervention. Il informe la collectivité sur les solutions mises en place s’il s’avère que la coupure d’eau doit persister au-delà d’une demi-journée. 
Dans la partie technique du rapport annuel décrite à l’article 55.2 du présent contrat, le délégataire présente un bilan de ses interventions en distinguant celles effectuées sur le réseau et celles effectuées sur les branchements. S’il y a lieu, il informe la collectivité des mesures qu’il prend pour abréger ses délais d’intervention. 
[bookmark: _Toc493524275][bookmark: _Toc2520096][bookmark: _Toc3800041][bookmark: _Toc3882862]LUTTE CONTRE L’INCENDIE
[bookmark: _Toc493524276]Fourniture de l’eau
Le délégataire livre gratuitement l’eau débitée par les prises d’incendie situées sur le domaine public lorsqu’elle est utilisée pour l’extinction des sinistres ou pour les manœuvres des sapeurs-pompiers.
En cas d’incendie, tout le personnel du délégataire, qualifié et disponible, est mis à la disposition des autorités compétentes et, sur leur demande, pour effectuer les manœuvres du réseau.
Hors cas d’incendie, seuls les sapeurs-pompiers, le personnel du Délégataire ou les agents des services municipaux peuvent manœuvrer les poteaux et bornes d’incendie.
Le Délégataire est tenu de fournir gratuitement les éléments nécessaires pour réaliser une étude technique de l’alimentation en eau du service de lutte contre l’incendie.
Les conditions de fonctionnement du réseau en cas d'incendie sont prévues en accord entre le Délégataire et la Collectivité.
Des accords spéciaux définiront les conditions de fonctionnement des prises d'incendie situées en domaine privé.
[bookmark: _Toc493524277]Entretien du parc des Poteaux Incendie
Les poteaux d'incendie situés sur le domaine public sont entretenus en bon état de fonctionnement, de conservation et d’aspect par le Délégataire, à ses frais. Le renouvellement et la réparation des poteaux d’incendie n’est pas compris dans l’entretien et incombe à la Collectivité.
Toutes les prestations de renouvellement ou de grosses réparations consécutives à des causes accidentelles (accident de la circulation, vandalisme, vol, …etc.) ou pour des remises aux normes, ou à un mauvais usage des ouvrages feront l’objet d’un devis du Délégataire, adressé à la Collectivité.
Au titre de l’entretien, le Délégataire procédera :
annuellement à l’entretien des abords de chaque prise ou poteaux d’incendie
tous les cinq ans à la mise en peinture des ouvrages 

Au titre du contrôle, il effectuera les prestations suivantes annuellement après en avoir avisé la Collectivité :
vérification du fonctionnement en débit-pression des poteaux incendie,
manœuvre des poteaux d’incendie et de leur vanne d’alimentation,
contrôle de l’étanchéité du clapet de pied,
contrôle de la vidange automatique,
graissage de la colonne de manœuvre si nécessaire avec fourniture des ingrédients,
remplacement des joints et petites réparations courantes si nécessaire.
L’ensemble des prestations ci-dessus donnera lieu à l’établissement d’un rapport sur l’état des poteaux et bornes d’incendie en proposant les réparations qui lui paraissent nécessaires, transmis à la Collectivité dans un délai de deux mois maximum après la réalisation des opérations.
En vertu de l’article L 2212-2 du Code général des Collectivités territoriales, la Collectivité conserve seule l’entière responsabilité de l’organisation et du fonctionnement du Service Public de la défense contre l’incendie sur son territoire, notamment en ce qui concerne la décision d’implantation de nouvelles installations de lutte contre l’incendie et les travaux nécessaires au dimensionnement du réseau communal pour en assurer les caractéristiques de pression et de débit normalisés de ces installations.
La responsabilité du Délégataire ne peut être recherchée pour cause d’indisponibilité ou de mauvais fonctionnement du matériel de protection contre l’incendie que dans le cas où il aurait manqué à l’une des obligations mises à sa charge par le présent article. Il en est de même en cas d’inadéquation entre le réseau et les besoins du service incendie.
Les prises d’incendie ne peuvent être manœuvrées que par le personnel municipal agréé, les sapeurs-pompiers ou par le personnel du Délégataire.
Le coût de cette prestation ne sera pas supporté par l’abonné du service eau potable, mais fera l’objet d’une facturation annuelle à la collectivité.
[bookmark: _Toc467574124][bookmark: _Toc493524278]REGLEMENTATION « CONSTRUIRE SANS DETRUIRE »
Le délégataire est destinataire des déclarations de projets de travaux et d’intention de commencement de travaux des entreprises susceptibles d’intervenir à proximité des ouvrages dont il a la charge. Il est chargé de les instruire, y compris en procédant à ses frais au repérage sur le site, si nécessaire à l’aide de sondages, des canalisations du service délégué.
Par ailleurs, le délégataire appliquera les dispositions des articles L554-1 et suivants et R. 5541-1 et suivants du Code de l’environnement concernant la sécurité des réseaux souterrains pour ce qui relève de son rôle d’exploitant du réseau d’eau potable de la collectivité.
En particulier, il s’engage à :
· Communiquer au guichet unique la zone d'implantation des ouvrages et la catégorie mentionnée à l'article R. 554-2 dont ils relèvent, ainsi que les coordonnées du service devant être informé préalablement à tous travaux prévus à leur proximité,
· Déclarer à l'Institut national de l'environnement industriel et des risques, au cours du premier trimestre de chaque année, les longueurs cumulées, des ouvrages qu'il exploite,
· Prendre à sa charge la redevance définie à l’article L554-5 -1°) du Code de l’environnement, 
· Réaliser les investigations complémentaires mises à sa charge par l’article R554-23 du Code de l’environnement,
· Compléter le SIG de l’ensemble des données obtenues à l’occasion des investigations complémentaires (qu’elles soient réalisées par lui ou par le responsable du projet), 
· Réaliser les travaux d’urgence selon les dispositions de l’article R554-32 du Code de l’environnement,


[bookmark: _Toc493524279]CHAPITRE 7 : RELATIONS AVEC LES ABONNES
[bookmark: _Ref467852712][bookmark: _Toc493524280][bookmark: _Toc2520101][bookmark: _Toc3800046][bookmark: _Toc3882867][bookmark: _Toc128310571][bookmark: _Toc124581169]CONDITIONS GENERALES DE FOURNITURE DE L’EAU AUX ABONNES
[bookmark: _Toc431906553][bookmark: _Toc493524281]Obligations générales du délégataire
Pendant la durée du présent contrat, le délégataire est tenu: 
· de fournir de l’eau aux immeubles directement raccordés aux canalisations de distribution faisant partie du service délégué, dans les conditions fixées par le présent contrat, le règlement du service et les contrats d’abonnement en vigueur;
· de répondre aux demandes de nouveaux raccordements dans les conditions fixées à l’article 31.3 ci-dessous et de réaliser les nouveaux branchements lorsqu’ils sont nécessaires.
[bookmark: _Toc493524282]Règlement du service
Le règlement du service, établi en conformité avec les dispositions du présent contrat, fixe les conditions dans lesquelles la fourniture de l’eau et les autres prestations liées à cette fourniture sont assurées aux abonnés.
Il comprend notamment le régime des abonnements, les dispositions techniques relatives aux branchements et les conditions de paiement.
Il est arrêté par la collectivité, sur proposition du délégataire, et joint au présent contrat en Annexe 2.
Le règlement du service est remis à chaque nouvel abonné lors de sa demande d’abonnement. Pour les abonnés existants lors de la signature du présent contrat, il leur sera remis au cours de la première année lors de la première facturation suivant la date d’effet du contrat.
Le délégataire s’engage à appliquer, pendant toute la durée du présent contrat, le règlement du service, dans les mêmes conditions que le contrat lui-même.
Pendant la durée du présent contrat, le règlement du service peut être modifié sur l’initiative de la collectivité ou à la demande du délégataire, notamment si sa modification est rendue nécessaire par de nouvelles dispositions législatives ou réglementaires. Il donnera lieu à un avenant au présent contrat. 
A chaque modification, un exemplaire du nouveau document est transmis par le Délégataire à chaque abonné, soit par une notification spécifique, soit en le joignant à la première facture d'eau suivant sa modification.
[bookmark: _Toc493524283]Contrats d’abonnement
Le Délégataire est tenu, dans les conditions prévues au présent contrat et par le règlement du service, de fournir de l’eau potable à toute personne qui demandera à contracter un abonnement pour tout immeuble respectant les règles d’urbanisme situé sur le parcours des canalisations de distribution faisant l’objet de la présente délégation ainsi que, dans le cas d’un immeuble ayant opté pour l’individualisation des contrats de fourniture d’eau, pour tout lot pouvant souscrire un contrat d’abonnement individuel.
Dans l’hypothèse où une extension du réseau d’une longueur supérieure à 30 m est nécessaire, le Délégataire est tenu au préalable, avant toute transmission de devis au demandeur, d’obtenir l’accord de la Collectivité.
L'abonné recevra le règlement du service et un document valant conditions particulières, récapitulant les caractéristiques de l'abonnement d'après les indications fournies lors de la demande. Le consentement à l'abonnement sera confirmé par le règlement de la première facture, dite « facture contrat ».
S’agissant de la contractualisation des abonnements, le Délégataire prend les engagements suivants :
· Demande par téléphone : enregistrement et archivage de l’appel téléphonique (avec, le cas échéant, demande de délivrance du service avant la fin du délai de rétractation) ;
· Demande par courrier : numérisation et archivage du courrier ;
· Demande par internet : archivage demande faite en ligne ;
· Demande à l’accueil : archivage demande faite en ligne par le chargé d’accueil ;
· Si le nom du successeur est communiqué par le client sortant ou un agent du service lors d’une intervention sur le terrain, le Délégataire enverra un courrier invitant le successeur à le contacter immédiatement pour formaliser lui-même sa demande d’abonnement ; à défaut, son branchement sera fermé pour logement vacant ou défaut d’abonnement.
Dans le cadre de la contractualisation d’abonnement, le Délégataire pourra fournir différentes informations disponibles (présentation du service, modalités de paiement proposées à l’usager…) ainsi que le montant des frais d’accès au service dont les montants sont annexés au règlement du service.»
Dans le souci de simplifier le processus d’abonnement et de limiter l’augmentation du prix de l’eau pour la satisfaction des abonnés, il est précisé que le Délégataire fournira ses meilleurs efforts à l’effet d’éviter la mise en place du formulaire d’abonnement (papier).
Néanmoins, si une jurisprudence contraire devait obliger à mettre en place une procédure d’abonnement par émission et signature de formulaires spécifiques, les Parties seraient tenues d’en tirer les conséquences financières.
La fourniture de l'eau devra être assurée par le Délégataire dans un délai de __________ (à proposer par le candidat, maximum de 3 jours) suivant la signature de l'abonnement s'il s'agit de branchements existants, et dans un délai de __________ (à proposer par le candidat, maximum de 30 jours) s'il s'agit de branchements neufs. 
Des conditions particulières pourront en outre être consenties si les branchements nécessitent une extension ou un remplacement.
Le raccordement des gros consommateurs dont la consommation annuelle dépasse 600 m³ est soumis à l’accord explicite de la Collectivité.
La mise en place de l’abonnement donne lieu au versement par l’abonné de frais d’accès dans les conditions fixées par le règlement du service.
Ces montants sont actualisés par le coefficient K1, selon les modalités définies à l’article 44.2 ci-après. 
En dehors des limites du périmètre délégué, le délégataire ne peut consentir d’abonnements qu’avec l’autorisation de la collectivité. 
Le délégataire reprend les contrats d’abonnement en vigueur à la date d’effet du présent contrat.
[bookmark: _Toc493524284]Individualisation des contrats de fourniture d’eau dans les immeubles collectifs
Dans le cadre des demandes d’individualisation des contrats de fourniture d’eau, le Délégataire est chargé, sur demande de la Collectivité, de:
· vérifier la conformité des installations décrites dans le dossier technique en regard des prescriptions du règlement de service en effectuant une visite sur place
· préciser à la Collectivité les modifications à apporter au projet déposé par le pétitionnaire
· réaliser la visite de conformité des travaux éventuels réalisés par le pétitionnaire
· mettre au point le contrat d’individualisation avec le pétitionnaire
· procéder à l’individualisation des contrats dès que les travaux auront été vérifiés conformes et tous les contrats d’abonnement signés
L’instruction des demandes d’individualisation et la vérification de la conformité des installations ouvrent droit pour le délégataire à une rémunération établie sur la base des tarifs figurant au Règlement du service.
[bookmark: _Toc493524285]Accueil 
Un service d’accueil des usagers est organisé de la manière suivante : 
à compléter par le candidat :
[bookmark: _Ref467773353][bookmark: _Toc493524286]Astreinte 
Le délégataire est tenu d’avoir un service de permanence pouvant être alerté 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 et en mesure d’intervenir dans un délai inférieur à ….........heure(s) 
 (à proposer par le candidat.
Les coordonnées de ce service seront communiquées à la collectivité, aux abonnés par voie de presse et sur leurs factures ou relevés, aux services de police ou de gendarmerie et aux services d’incendie ;
Les coordonnées directes de la personne chargée de l’astreinte seront communiquées à la collectivité pour son usage unique.
[bookmark: _Toc493524287]Information des abonnés
Le délégataire prend les mesures nécessaires pour assurer l’information courante des abonnés et leur communiquer les documents administratifs relatifs au service conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. Le Délégataire tiendra informée la Collectivité des actions de communication destinées aux usagers du service qu’il entend mener.
Cette mission du délégataire n’inclut pas l’information relative à la politique générale de gestion du service qui est du ressort de la seule collectivité.
La Collectivité peut transmettre au Délégataire un document d’information sous forme d’une page A4 qu’il se charge d’envoyer aux abonnés avec la prochaine facture émise.
Le délégataire mettra en place un protocole d’information des usagers par téléphone :
· en cas de crise
· en cas de travaux susceptibles de perturber significativement la qualité de la distribution de l’eau aux usagers.
A compléter par les candidats.

[bookmark: _Toc493524288]BRANCHEMENTS
[bookmark: _Toc493524289]Définition des branchements
Les branchements sont les ouvrages qui relient la canalisation publique de distribution d’eau potable aux immeubles desservis. 
Le branchement comprend depuis la canalisation publique :
· la prise d'eau sur la conduite de distribution publique,
· le robinet d'arrêt sous bouche à clé,
· un réducteur de pression le cas échéant,
· la canalisation de branchement située tant sous le domaine public que privé,
· le robinet avant compteur,
· le compteur,
· le robinet de purge et le robinet après compteur, 
· le clapet anti-retour.
Un branchement particulier ne peut desservir qu’un seul abonné sauf accord du délégataire et autorisation de la collectivité.
[bookmark: _Toc493524290]Statut des branchements
Les branchements font partie intégrante de la délégation. 
Le délégataire ne possède sur eux aucun droit de propriété.
[bookmark: _Ref467853324][bookmark: _Ref467854054][bookmark: _Toc493524291]Nouveaux branchements
Le délégataire réalise un nouveau branchement chaque fois qu’une demande de fourniture d’eau est présentée pour un immeuble situé sur le parcours des canalisations de distribution faisant partie du service délégué et non encore desservi. Cette disposition s’applique également lorsqu’il existe déjà un branchement dont le débit est insuffisant pour livrer les volumes d’eau demandés.
Avant le début des travaux de branchement au réseau public d’un bâtiment, un local ou une installation soumis aux articles L.111-1, L.421-1 ou L.510-1 du Code de l’Urbanisme, le Délégataire doit s’assurer que l’usager est en conformité avec les règles d’urbanisme en vigueur.
Le Délégataire fixe le tracé et le diamètre du branchement, ainsi que le calibre et l’emplacement du compteur. Les travaux sont exécutés conformément au cahier des Clauses Techniques Générales fascicule n° 71 et à l’un des branchements types arrêtés par la Collectivité sur proposition du Délégataire.
[bookmark: _Hlt133304167]Lorsque la distance entre la canalisation publique et le compteur, qui devra être situé en limite et à l’intérieur de la propriété, excède 30 (trente) mètres linéaires, l’abonné doit demander la réalisation des travaux dans les conditions définies à l’article 39.3 du présent contrat.
Le coût de réalisation du branchement ainsi que les charges de connexion de celui-ci au réseau public de distribution sont payés au délégataire par l’abonné dans les conditions fixées à l’Article 45 : du présent contrat. De même, l’abonné qui a sollicité du délégataire une modification de son branchement supporte le coût des travaux correspondants. 
[bookmark: _Ref467854070][bookmark: _Toc493524292]Travaux sur les branchements
Le Délégataire a la responsabilité d’entretien et de renouvellement à titre exclusif - hors opérations groupées organisée par la Collectivité - de toutes les infrastructures sus décrites en domaine public et notamment:
a) La maintenance courante des branchements, qui comporte : 
· la surveillance de la partie des branchements situés sous le domaine public et la recherche des fuites jusqu’aux compteurs d’entrée dans les immeubles;
· la réparation et le remplacement des appareils de robinetterie, sauf lorsque la totalité du branchement est remplacée;
· l’élimination des fuites;
· la vérification périodique de l’efficacité des clapets anti-retour placés sur la partie publique des branchements et leur remplacement en cas de nécessité;
· la mise à niveau des bouches à clés, lorsque cette opération ne résulte pas de travaux d’amélioration ou de réfection de la voirie.
Le coût de la maintenance décrite ci-dessus pour tous les branchements, y compris les branchements alimentant les appareils de défense contre l’incendie, fait partie des charges de gestion du service délégué assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations fixées par le chapitre 9 du présent contrat.
b) Lorsque des travaux sur la chaussée rendent nécessaire la mise à niveau des bouches à clés, cette opération n’est pas à la charge du délégataire. En cas de non-réalisation totale ou partielle de la mise à niveau des bouches à clés, le délégataire doit en informer la collectivité dans un délai maximal de un mois suivant l’achèvement des travaux.
c) Le renouvellement et les grosses réparations des branchements qui comportent tous les renouvellements qui s’avèrent nécessaires en sus des opérations d’entretien et de réparation reste à la charge de la collectivité sauf dispositions complémentaires précisées dans le cadre des engagements de renouvellement prévus à l’Article 38 :
d) Le délégataire intervient également, à la demande des abonnés, pour réaliser sur les branchements certains travaux qui ne constituent pas des opérations de maintenance. Ces travaux sont payés au délégataire par les demandeurs. 
[bookmark: _Ref467854082][bookmark: _Toc493524293]Travaux en propriété privée
La maintenance des branchements comprend, pour les parties situées à l’intérieur des propriétés privées, les travaux de fouille et de remblais rendus nécessaires par les interventions du délégataire, dans les conditions prévues par le règlement du service.
[bookmark: _Toc493524294]Limites de l’intervention du délégataire
Les installations situées au-delà du compteur d’immeuble ne font pas partie des ouvrages délégués. Elles sont établies et entretenues par les soins et aux frais des propriétaires ou abonnés de façon à ne pas nuire au fonctionnement normal du réseau de distribution ou à la qualité de l’eau.
[bookmark: _Toc467574123][bookmark: _Toc493524295]Instruction des permis de construire
Le Délégataire participe à la procédure d’instruction des demandes de permis de construire, d’aménager ou de démolir. Il répond dans les dix jours à toute demande d’avis qui lui est présentée par la Collectivité ou le service instructeur du permis.
Sa réponse comporte :
· Le dossier du service instructeur, si celui-ci a été transmis,
· Un extrait du plan du réseau avec localisation de l’opération envisagée,
· Une note décrivant l’incidence de l’opération pour le service et toute information utile quant à la capacité des ouvrages de distribution et de production d’eau potable et aux aménagements ou renforcements éventuellement nécessaires.
Toute réserve formulée sur les capacités des ouvrages de distribution et de production est systématiquement transmise à la Collectivité pour information.
S’il ne remplit pas correctement cette mission, sa responsabilité pourra être recherchée.
[bookmark: _Ref467855544][bookmark: _Toc493524296]INCORPORATION DE RESEAUX PRIVES
La collectivité consulte le délégataire à l’occasion de toute demande d’incorporation au domaine public d’installations privées de distribution d’eau potable réalisées sur des terrains privés dans le cadre d’opérations de construction ou d’aménagement. 
Si le délégataire est sollicité directement, il retourne la demande à la collectivité en informant le demandeur de sa démarche. 
Le délégataire donne un avis, avant toute décision de la collectivité, sur l’état des installations et leur conformité aux normes et règlements en vigueur applicables aux réseaux publics et aux branchements d’eau potable. 
Pour ce faire, le délégataire pourra prescrire, aux frais du demandeur, du constructeur, de l’aménageur ou du propriétaire concerné des contrôles et des essais de pression. 
Si son avis est favorable, le délégataire prépare en même temps une convention de servitude à passer entre le demandeur et la collectivité, le délégataire signant également cette convention en tant que gestionnaire du service.
Lorsqu’elle décide de donner une suite favorable à la demande d’incorporation, la collectivité doit prescrire les travaux de mise en conformité de ces installations privées qui s’avèrent nécessaires. L’incorporation est à la charge du délégataire.
Le délégataire a le droit de refuser d’exploiter ces installations aussi longtemps que lesdits travaux n’auront pas été réalisés ou lorsque la continuité et/ou la qualité du service ne peuvent être assurées conformément au présent contrat, cela alors même que la collectivité aurait pris une décision d’incorporation dans son domaine public.
Dans ce cas, comme dans celui où la collectivité refuse l’incorporation, le délégataire livre l’eau à partir d’un compteur général situé au point de raccordement des installations au réseau délégué.
[bookmark: _Toc493524297]COMPTEURS DES ABONNES
[bookmark: _Toc493524298]Dispositions générales
L’eau est fournie exclusivement au compteur, y compris pour les branchements municipaux et les appareils à usage municipal et collectif, à l’exception des poteaux d’incendie.
Les compteurs servant à mesurer les quantités d’eau livrées aux abonnés sont d’un type et d’un modèle conformes à la réglementation en vigueur. Ils sont agréés par la collectivité sur proposition du délégataire.
Ils sont installés en limite de propriété sur le domaine public. 
Le délégataire reconnaît avoir pris connaissance de la localisation des compteurs en service au moment de la signature du présent contrat. Il s’engage à ne formuler aucune réclamation et à ne demander aucune indemnité, ni supplément de rémunération, en cas de difficulté d’accès.
[bookmark: _Ref468206445][bookmark: _Toc493524299]Propriété des compteurs
Les compteurs existant au démarrage du contrat sont propriété du Maitre d'Ouvrage ; Les compteurs neufs posés au cours du contrat de concession reviendront à la collectivité en fin de concession. 
[bookmark: _Toc493524300]Gestion et vérification des compteurs
Dès la reprise des compteurs par le délégataire, celui-ci en devient détenteur au sens de la réglementation relative aux compteurs d’eau froide. Il est immédiatement responsable des conséquences qui pourraient résulter de leur défaillance.
Il tient à jour le carnet métrologique prévu par la réglementation. 
Le délégataire procède à ses frais à la vérification des compteurs aussi souvent qu’il le juge utile. Cette vérification est réalisée conformément à la réglementation relative au contrôle des instruments de mesure, notamment celle relative aux contrôles des compteurs d’eau froide en service. Elle ne donne lieu à aucune rémunération spécifique au profit du délégataire. Elle fait partie des charges de gestion du service délégué assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations fixées par le chapitre 9 du présent contrat.
L’abonné est en droit d’exiger la vérification de son compteur dans les conditions prévues par le règlement du service. Si le compteur est conforme à la réglementation en vigueur, l’abonné supporte les frais de vérification. Dans le cas contraire, les frais de cette vérification sont à la charge du délégataire.
Le délégataire tient régulièrement à jour les documents métrologiques conformes à la réglementation en vigueur pour le parc de compteurs de la collectivité.
Le délégataire procède au relevé des compteurs, avec une fréquence minimale de d’un relevé par an. Ces relevés peuvent se faire visuellement sur place ou par télé relève des compteurs. 
Le règlement du service détermine les conditions d’accès des agents du délégataire à l’intérieur des propriétés privées, pour toutes les interventions concernant les compteurs et notamment les relevés physiques, lorsque ces compteurs ne sont pas accessibles à partir du domaine public.
Les frais de gestion des compteurs font partie des charges assumées par le délégataire dans le cadre de ses rémunérations prévues au chapitre 9 du présent contrat.
[bookmark: _Toc464642183][bookmark: _Ref468179213][bookmark: _Toc493524301]Fourniture et pose dans le cadre de branchement neuf
Lorsqu’un nouveau branchement est réalisé dans les conditions prévues à l’article 31.3 du présent contrat, le délégataire équipe ce branchement d’un compteur neuf, de classe C, d’un débit nominal correspondant aux besoins exprimés par l’abonné.
Le coût d’installation des compteurs et de l’émetteur de télé relève mis en place sur les nouveaux branchements est supporté par l’abonné.  
[bookmark: _Ref468178107][bookmark: _Toc493524302]Remplacement des compteurs
[bookmark: _Toc2520117][bookmark: _Toc3800062][bookmark: _Toc3882883][bookmark: _Ref156731010][bookmark: _Ref467853947][bookmark: _Ref468808882]Remplacement régulier
Les compteurs sont obligatoirement remplacés :
· conformément à la réglementation en vigueur;
· lorsque, indépendamment de l’application de la réglementation en vigueur, il est constaté que le compteur ne fonctionne plus ou ne peut plus être remis en conformité avec la réglementation en vigueur relative aux compteurs d’eau froide dans des conditions économiques acceptables;
· et, en toute hypothèse, lorsqu’ils comptent plus de quinze années.
Le coût du remplacement des compteurs fait partie des charges du service délégué. 
[bookmark: _Toc2520118][bookmark: _Toc3800063][bookmark: _Toc3882884][bookmark: _Ref156731108][bookmark: _Ref468178679][bookmark: _Ref468809112]Remplacement demandé par les abonnés
Le délégataire assure le remplacement du compteur situé en limite de propriété, sur le domaine public, lorsqu’il est demandé par l’abonné en raison notamment de son inadaptation à ses besoins
Lorsque l’inadaptation du compteur aux besoins de l’abonné résulte d’une erreur commise par le service dans l’évaluation du calibrage du compteur par rapport aux besoins exprimés par l’abonné ou des besoins d’un abonné précédent pour le même branchement, les frais du remplacement sont à la charge du délégataire, y compris dans l’hypothèse où le compteur a été installé avant la date d’entrée en vigueur du présent contrat.
Dans tous les autres cas, le remplacement du compteur est à la charge de l’abonné. 
[bookmark: _Toc2520119][bookmark: _Toc3800064][bookmark: _Toc3882885][bookmark: _Ref156731121][bookmark: _Ref468178694][bookmark: _Ref468809122]Remplacement pour cause de détérioration
Le délégataire assure le remplacement des compteurs qui, en raison de détériorations, ne sont plus à même de remplir leur fonction.
Le coût du remplacement du compteur fait partie des charges de gestion du service.
Toutefois, le délégataire peut réclamer à l’abonné une indemnité dans le cas où la détérioration est imputable à celui-ci. 
Pour l’application du présent article, le gel est assimilé à une négligence imputable à l’abonné, à la condition qu’il ait été informé par le délégataire des précautions à prendre avant la période de gel.
[bookmark: _Ref467852347][bookmark: _Ref467853470][bookmark: _Toc493524303]QUANTITE, PRESSION ET QUALITE DE L’EAU DISTRIBUEE
[bookmark: _Toc431906572][bookmark: _Toc493524304]Dispositions générales
Tous les ouvrages de distribution font partie du service délégué et sont remis au délégataire, conformément à l’Article 14 :du présent contrat.
[bookmark: _Toc431906573][bookmark: _Toc493524305]Quantité et pression
1.1.1 [bookmark: _Toc2520124][bookmark: _Toc3800069][bookmark: _Toc3882890][bookmark: _Ref156726303][bookmark: _Ref156739537][bookmark: _Ref159414012][bookmark: _Ref468181018][bookmark: _Ref468204389]Situation normale
a) Quantité: le délégataire s’engage à fournir toute l’eau nécessaire aux besoins publics et aux besoins des abonnés à l’intérieur du périmètre de la délégation.
b) Pression minimale: le délégataire assure à chaque abonné une pression minimale au niveau du sol en service normal conforme à la réglementation en vigueur et au moins égale à un bar (ou 10 mètres de colonne d’eau). Les périodes d’ouverture des bouches de lavage ou d’incendie ne constituent pas des périodes de service normal.
c) Pression maximale: le délégataire assure à chaque abonné une pression au niveau du sol n’excédant pas 8 bars (ou quatre-vingt mètres de colonne d’eau).
De manière générale, la pression minimale de l’eau en service normal ne s’appliquera pas dans les zones situées à moins de 20 mètres au-dessous du radier des réservoirs les alimentant.
Le délégataire identifie les abonnés sensibles pour lesquels des exigences de pression et de disponibilité sont plus élevés : éventuellement hôpitaux, abonnés pour lesquels des obligations sanitaires s’appliquent.
1.1.2 Insuffisance des installations
En cas d'accroissement des besoins en eau imprévisible au moment de la signature du présent contrat, et se traduisant par une insuffisance des installations pour satisfaire à l’une au moins des conditions mentionnées à l’article 34.2.1 (a, b, c) du présent contrat, le délégataire en informe immédiatement la collectivité par lettre recommandée avec accusé de réception en lui fournissant tous les éléments en sa possession qui permettent d’apprécier l’ampleur des besoins évaluables ainsi que les moyens nécessaires pour rétablir la situation avec une marge de sécurité suffisante. 
A partir de la date à laquelle cette lettre est parvenue à la collectivité, le délégataire est exonéré des obligations stipulées à l'article précité pour les usagers concernés si d'une part, il a appliqué sans défaut toutes les obligations mises à sa charge par le présent contrat et par le règlement du service (notamment au regard de la garantie de bon fonctionnement qui pèse sur lui) et si d'autre part, il a fourni sans retard des informations complètes à la collectivité.
En toute hypothèse, il demeure tenu de faire fonctionner les installations existantes au mieux de leurs possibilités et de proposer des solutions d’alimentation jusqu'au retour de la situation normale.
[bookmark: _Toc493524306]Qualité de l’eau distribuée
[bookmark: _Toc2520127][bookmark: _Toc3800072][bookmark: _Toc3882893][bookmark: _Ref156726343]Situation normale 
L’eau distribuée doit présenter constamment les qualités imposées par la réglementation en vigueur.
Le délégataire vérifie la qualité de l’eau distribuée aussi souvent qu’il est nécessaire et se conforme aux prescriptions de l’autorité sanitaire. Il donne toute facilité pour l’exercice des contrôles sanitaires, visites, prélèvements et analyses. Il est responsable des dommages qui pourraient être causés par la mauvaise qualité des eaux sans préjudice des recours de droit commun qu’il pourrait exercer contre les auteurs de la pollution.
Le délégataire doit mettre en œuvre un programme d’auto-surveillance de la qualité de l’eau. 
Le délégataire tient également la collectivité informée des résultats obtenus, par la mise en œuvre du programme d’auto-surveillance, notamment à l’occasion du rapport technique annuel.
Les dépenses d’auto-surveillance de la qualité de l’eau distribuée font partie des charges de gestion du service délégué assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues au chapitre 9 du présent contrat.
[bookmark: _Toc493524307]Insuffisance des installations ou de la ressource
Lorsque le Délégataire prévoit ou constate :
· soit une insuffisance des installations du service, du fait d’un accroissement de la consommation imprévisible au moment de la signature du contrat,
· soit un franchissement des limites de qualité de l’eau distribuée, en raison de la dégradation progressive de la qualité de l’eau brute, bien que le franchissement des concentrations maximales prévues par les dispositions réglementaires ne soit pas encore réalisé,
· soit une insuffisance des ressources et biens de production en raison d’une évolution effective de la législation ou de la réglementation applicable,
Il doit informer immédiatement la Collectivité par lettre recommandée avec accusé de réception en lui fournissant:
· un rapport détaillé analysant la situation,
· une proposition de programme de travaux.
Le Délégataire est tenu de procéder à cette information dans un délai suffisant pour permettre l’adoption et la mise en œuvre des mesures destinées à remédier aux insuffisances prévisibles ou constatées.
La Collectivité s’engage à examiner et à mettre en œuvre les mesures nécessaires dans un délai compatible avec la situation du service.
La responsabilité du Délégataire ne se trouve engagée vis à vis de la Collectivité et/ou des usagers ou des tiers que quand l’information et les propositions qui lui incombent n’ont pas été transmises à la Collectivité en temps utile ou encore quand ces propositions s’avèrent inadaptées.
En toute hypothèse, il demeure tenu de faire fonctionner les installations existantes au mieux de leurs possibilités et de proposer des solutions d’alimentation jusqu'au retour de la situation normale.
[bookmark: _Toc493524308]Situation de crise
Lorsqu’il constate une brusque dégradation de la qualité de l’eau nécessitant une réaction immédiate rendue nécessaire par la protection de la santé humaine ou qu’il n’est plus en mesure de fournir la quantité ou la pression de l’eau définie par le présent article, le délégataire doit:
· prendre immédiatement, de sa propre initiative, toutes les mesures d’urgence nécessaires en vue notamment d’assurer un service minimum;
· informer sans délai la collectivité;
· informer parallèlement le Préfet, afin qu’il prenne également les mesures d’urgence qui lui incombent;
· mettre en œuvre tous les moyens techniques et humains dont il dispose pour rétablir le plus rapidement possible une alimentation normale en eau, en liaison avec la collectivité et les autorités sanitaires.
La charge définitive des dépenses engagées par le délégataire pour faire face à une situation de crise résultant d’évènements imprévisibles dont il n’est pas responsable est réglée par accord entre le délégataire et la collectivité. Cet accord devra être recherché avant la réalisation des travaux, sauf cas nécessitant une intervention immédiate du délégataire.
Lorsque les réparations des conséquences de la crise rendent indispensables une intervention de la collectivité, notamment pour construire ou reconstruire des installations, le délégataire lui présente le plus rapidement possible un plan d’action à mettre en œuvre pour rétablir une alimentation normale en eau. Les opérations sont alors exécutées dans les conditions définies au chapitre 8 ci-après.
Sans préjudice des actions ouvertes chez la collectivité, le délégataire est habilité à exercer tous les recours légaux à l’encontre des personnes physiques ou morales pouvant être à l’origine de la crise, notamment lorsque sa responsabilité civile est mise en cause par des abonnés ou par des tiers.
[bookmark: _Toc493524309]Pénalités
En cas d’interruption non justifiée de la distribution de l’eau potable et en cas de pression anormale résultant d’une déficience du délégataire, celui-ci verse les pénalités P3 et P4 dans les conditions respectivement prévues par l’article 57.2.2 du présent contrat.


[bookmark: _Toc493524310]CHAPITRE 8 : REGIME DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc2520141][bookmark: _Toc3800086][bookmark: _Toc3882907][bookmark: _Toc102479169][bookmark: _Ref159395784][bookmark: _Toc2520179][bookmark: _Toc3800124][bookmark: _Toc3882945][bookmark: _Toc128310622][bookmark: _Toc493524311] DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT LES TRAVAUX
Pour répondre aux dispositions prévues dans l’Article L.554.1 du code de l’environnement et pour tout chantier le nécessitant, le Délégataire :
· Consulte le guichet unique, procède aux déclarations de projet de travaux, d’intention de démarrer les travaux nécessaires.
· Diligente les investigations complémentaires nécessaires,
· Intègre à ses marchés de travaux les conditions techniques et financières particulières permettant à l’exécutant des travaux :
· D’appliquer les précautions nécessaires à l’intervention à proximité des ouvrages ou tronçons d’ouvrages lorsque la position des réseaux n’est pas connue avec la précision suffisante,
· De ne pas subir de préjudice en cas d’arrêt de travaux dû à la découverte, d’écarts notables de position entre les données communiquées avant le chantier et la situation constatées au cours du chantier, ou d’endommagement accidentel d’ouvrages dans les conditions prévues à l’article R 554.28 du code de l’environnement.
· De ne pas subir de préjudice en cas de report des travaux justifié en cas de retard dans l’engagement des travaux dû à l’absence de réponse d’un exploitant à une relance fondée, dans les conditions prévues à l’article R 554.26 du code de l’environnement.
· Respecte et veille au respect par ses exécutants des prescriptions techniques fixées par le guide technique et la norme NF-570-003.
[bookmark: _Ref468177006][bookmark: _Ref468177043][bookmark: _Toc493524312]LES DIFFERENTES CATEGORIES DE TRAVAUX
[bookmark: _Toc493524313]Travaux relevant du contrat de délégation
Les catégories de travaux relevant du contrat de délégation comprennent :
a) A la charge du délégataire : 
· les travaux de renouvellement et de grosses réparations programmés par le contrat et visés à l’article 38.3
· les travaux concessifs visés à l’Article 40 
· les travaux d’entretien, de réparation courante ou de renouvellement fonctionnel visés à l’Article 37  et l’article 38.2;
· les travaux de pose de compteurs visés à l’article 33.5.1;
· les travaux de connexion et de mise en service des installations neuves visés à l’Article 41 :
b) A la charge des abonnés :
· les travaux de branchement et de connexion au réseau visés à l’article 31.3 ;
· les travaux sur branchements visés à l’article 31.4 ;
· les travaux en propriété privée visés à l’article 31.5 ;
· les travaux de fourniture et de pose de compteurs visés aux articles 33.5.2, 33.5.3
L’ensemble des travaux exécutés par le délégataire se feront dans le cadre des prescriptions de développement durable.
[bookmark: _Toc493524314]Travaux ne relevant pas du contrat de délégation
La mission du délégataire ne comprend ni l'entretien, ni le remplacement des ouvrages à usage municipal et collectif, au-delà des branchements qui alimentent ces ouvrages.
Les travaux relatifs aux ouvrages à usage municipal et collectif appartenant à la collectivité sont réalisés sur l'initiative de cette dernière, dans les conditions prévues par la législation et la réglementation en vigueur.
Lorsque ces travaux lui sont confiés, le délégataire doit prendre toutes les mesures nécessaires pour que l'activité qu'il exerce à ce titre soit nettement séparée de la gestion du service délégué. 
[bookmark: _Ref467854545][bookmark: _Toc493524315]Répartition des travaux
La répartition des travaux d’entretien et de renouvellement entre le délégataire, d’une part, et la collectivité, d’autre part, est précisée par le tableau suivant.

	[bookmark: _Toc2520145][bookmark: _Toc3800090][bookmark: _Toc3882911][bookmark: _Toc102479173][bookmark: _Ref156730964][bookmark: _Ref156731580][bookmark: _Ref159402805][bookmark: _Ref159814914]NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS
	Exécutés par
	Aux frais de

	BRANCHEMENTS 
	
	

	Entretien et réparations
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement des branchements hors opérations de renforcement ou de renouvellement des canalisations
	délégataire
	collectivité

	Renouvellement des branchements dans le cadre du programme de renouvellement patrimonial dans la limite de    U/an
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement des branchements à l’occasion d’opérations de renforcement ou de renouvellement des canalisations financées par la collectivité 
	collectivité
	collectivité

	COMPTEURS et ÉQUIPEMENTS ANNEXES
	
	

	Mise en place de comptages sur les bouches, bornes de lavage et fontaines publiques.
	délégataire
	délégataire

	Mise en place de comptages sur le réseau – sectorisation
	délégataire
	délégataire

	Entretien et réparations
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement des compteurs des abonnés et équipements annexes
	délégataire
	Délégataire 

	CANALISATIONS et ACCESSOIRES (vannes, appareils de régulation, ventouse, purges, ...)
	
	

	Entretien et réparations
	délégataire
	délégataire

	Vannes, appareils de régulation, ventouse, purges, ...
	délégataire
	délégataire

	Déplacement de canalisation
	collectivité
	collectivité

	Déplacement renforcement de canalisation (hors travaux prévus au contrat
	collectivité
	collectivité

	Recherche et réparation des fuites
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement, de canalisation liées aux ouvrages (à l’intérieur des ouvrages de génie civil ou entre ouvrage d’une même installation de traitement de stockage et de pompage)
	Délégataire
	délégataire

	Renouvellement, de canalisation y compris accessoires génie civil, en deçà de 12 ml par opération
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement de canalisation y compris accessoires génie civil au-delà de 12 ml par opération (hors concessif)
	collectivité
	collectivité

	Mise à niveau des bouches à clé :
	
	

	 Lors des réfections de voirie, sur voirie départementale
	collectivité
	collectivité

	 Sur autres voiries
	propriétaire de la voirie
	propriétaire de la voirie

	Bouche à clé : renouvellement en cas de défectuosité ou de risque pour la circulation
	délégataire
	délégataire

	MATÉRIEL DE TRAITEMENT ET DE POMPAGE
	
	

	Matériels tournants hydrauliques et d’exhaure
	
	

	Entretien réparations
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement à l’identique
	délégataire
	délégataire

	Installations électriques
	
	

	Entretien, réparations et renouvellement
	délégataire
	délégataire

	Mise en conformité avec réglementation existante ou à venir
	collectivité
	collectivité

	Matériel de télégestion : entretien et renouvellement
	délégataire
	délégataire

	MATÉRIEL DE TRAITEMENT ET DE DÉSINFECTION
	
	

	Entretien, réparation et renouvellement
	délégataire
	délégataire

	Entretien courant (contrôle camera) des ouvrages et des drains y compris nettoyage de ceux-ci au niveau des arrivées dans les chambres de captage et les regards	
	Délégataire


	délégataire

	GÉNIE CIVIL ET BÂTIMENTS (hors réservoirs)
	
	

	Ouvrages en béton ou en maçonnerie
	
	

	Entretien et nettoyage des ouvrages intérieurs et extérieurs
	délégataire
	délégataire

	 Réparation de fissures et d’étanchéité – problèmes ponctuels
	délégataire
	délégataire

	Réparation d'éclats de bétons – problèmes ponctuels
	délégataire
	délégataire

	 Peinture intérieure et extérieure des ouvrages peints hors réservoirs
	délégataire
	délégataire

	 Etanchéité (surface supérieure à 15 m²)
	collectivité
	collectivité

	 Renouvellement
	collectivité
	collectivité

	Ouvrages métalliques, serrurerie, menuiserie
	
	

	Protection anticorrosion et peintures
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement, entretien des fermetures
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement des autres ouvrages
	collectivité
	collectivité

	Mobilier : entretien et renouvellement
	délégataire
	délégataire

	BACHES ET RESERVOIRS (ouvrages en eau)
	
	

	Ouvrages en béton ou en maçonnerie
	
	

	Entretien et nettoyage des ouvrages intérieur et extérieur
	délégataire
	délégataire

	Réparation de fissures et d’étanchéité
	délégataire
	délégataire

	Réparation d'éclats de bétons
	délégataire
	délégataire

	Peinture intérieure et extérieure
	délégataire
	délégataire

	Etanchéité (surface supérieure à 15 m²)
	collectivité
	collectivité

	Renouvellement des conduites et des accessoires à l’intérieur des cuves
	délégataire
	délégataire

	Renouvellement y compris colonnes montantes et calorifugeage
	collectivité
	collectivité

	Ouvrages métalliques, serrurerie, menuiserie
	
	

	 Protection anticorrosion et peintures
	délégataire
	délégataire

	 Renouvellement, entretien des fermetures
	délégataire
	délégataire

	 Renouvellement des autres ouvrages
	collectivité
	collectivité

	 Renouvellement des échelles, rambardes et équipements de sécurité
	délégataire
	délégataire

	 Mise aux normes des échelles, rambardes et équipements de sécurité
	délégataire
	délégataire

	 Mobilier : entretien et renouvellement
	délégataire
	délégataire

	TOITURES, COUVERTURES, ZINGUERIE
	
	

	Nettoyage des mousses et entretien des toitures
	délégataire
	délégataire

	Réparations localisées jusqu’à 12 m²
	délégataire
	délégataire

	AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS
	
	

	Clôtures et portails
	
	

	 Réparations et peintures
	délégataire
	délégataire

	 Renouvellement de portails
	délégataire
	délégataire

	 Renouvellement de clôtures (linéaire inférieur à 10 ml)
	délégataire
	délégataire

	 Renouvellement de clôtures (au-delà de 10 ml)
	Collectivité
	collectivité

	ESPACES VERTS
	
	

	 Plantations
	collectivité
	collectivité

	 Entretien des arbres, arbustes et gazon, remplacement des végétaux
	délégataire
	délégataire

	VOIES DE CIRCULATION DU SERVICE
	
	

	Entretien et réfection ponctuelle jusqu’à 3 m²
	délégataire
	délégataire

	Réfection générale au-delà de 3 m²
	collectivité
	collectivité

	Modification d'emprise
	collectivité
	collectivité


[bookmark: _Ref467853769][bookmark: _Ref467854425][bookmark: _Ref467854598][bookmark: _Ref467854655][bookmark: _Toc493524316]ENTRETIEN ET REPARATION COURANTES
[bookmark: _Toc493524317]Définition
Les travaux d’entretien et de réparations courantes comprennent toutes les opérations permettant d’assurer le maintien en état de fonctionnement des installations jusqu’au moment où leur vétusté ou une défaillance rend nécessaires des travaux de renouvellement ou de grosses réparations. 
Ils comprennent toutes les opérations de nettoyage permettant de garantir l’hygiène et la propreté des installations et de leurs abords.
Les opérations d’entretien ont également pour objet : 
· de maintenir aux bâtiments un aspect visuel extérieur satisfaisant;
· de maintenir un environnement agréable en entretenant convenablement les abords des bâtiments et des autres installations (plantations, espaces verts …);
· d’éliminer tous les déchets produits par le fonctionnement du service délégué;
· d’éviter les risques de nuisances pour le voisinage et d’atteinte à l’environnement qui peuvent résulter du fonctionnement des installations.
[bookmark: _Ref467774791][bookmark: _Toc493524318]Exécution
Les travaux d’entretien et de réparations courantes sont exécutés par le délégataire, à ses frais. 
Ils sont réalisés de façon à éviter une détérioration ou un vieillissement prématurés des ouvrages, installations et équipements, et à garantir le fonctionnement continu du service délégué.
Le délégataire tient un journal de bord par installation indiquant les principales opérations d’entretien et de réparation réalisées. 
Ce document est régulièrement mis à jour par le délégataire et tenu à la disposition de la collectivité, sur un support informatique, au plus tard le 30 avril de l’année n+1 pour les opérations de l’année n. 
Il est la propriété de la collectivité à la fin de contrat.

Faute par le délégataire de pourvoir à l'entretien des biens du service, la collectivité peut faire procéder, aux frais du délégataire, à l'exécution d'office des travaux nécessaires au fonctionnement du service, 48 heures après une mise en demeure restée sans résultat.
La même procédure peut être utilisée en cas de malfaçon dans le rétablissement des chaussées et trottoirs à l'emplacement des tranchées réalisées par le délégataire.

[bookmark: _Ref467853192][bookmark: _Ref467853697][bookmark: _Toc493524319]TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT ET DE GROSSES REPARATIONS
[bookmark: _Toc493524320]Définition
Les travaux de renouvellement et de grosses réparations comprennent toutes les interventions qui n’entrent dans le cadre, ni de l’entretien et des réparations courantes visées à l’Article 37 :ni des opérations spécifiques d’extension ou de renforcement des installations du service délégué visées à l’Article 39 :, ni les travaux concessifs visés à l’Article 40 : 
Ils sont destinés :
· soit, à garantir le bon fonctionnement du service ; 
· soit, à assurer la préservation et/ou la valorisation du patrimoine de la collectivité que constituent les installations du service délégué.
Dans le premier cas, ils revêtent un caractère fonctionnel et sont réalisés par le délégataire, à ses frais et sur son initiative.
Dans le second cas, ils revêtent un caractère patrimonial. Ils font l’objet d’une programmation communiquée à la collectivité.
Il est précisé que le remplacement à l’identique des ouvrages, dont le renouvellement s’avère nécessaire, est régi par les principes suivants :
Matériels tournants, accessoires hydrauliques, équipements électromécaniques et électroniques des ouvrages.
Le renouvellement de ces matériels est à la charge du délégataire.
Le renouvellement d’un équipement consiste à remplacer un équipement ayant atteint le terme de sa durée de vie ou obsolète ou défaillant par un équipement assurant le même service que l’équipement remplacé avec des performances au moins égales et satisfaisant aux fonctions pour lesquelles il est affecté. Le nouvel équipement doit être doté des évolutions technologiques pertinentes intervenues depuis la date de mise en service de l’équipement remplacé. 
 Génie civil 
Les travaux de renouvellement ou de réhabilitation des ouvrages de Génie Civil, sont soit à la charge du délégataire, soit à la charge de la collectivité selon la répartition définie par l’Article 36 : sauf si ces travaux sont rendus nécessaires par une carence ou une faute d’exploitation des ouvrages par le délégataire.
Canalisations
Les travaux de renouvellement ou de réhabilitation des canalisations et de leurs annexes sont à la charge de la collectivité. Les travaux de réparation de fuites sur joints ou sur conduites de moins de 12 mètres de longueur sont à la charge du délégataire.
Branchements
Les travaux de renouvellement des branchements, pour la partie comprise entre la canalisation publique et la limite de propriété privée, sont à la charge de la collectivité  (sauf programme de renouvellement patrimonial spécifique à préciser par le candidat).
[bookmark: _Ref467853827][bookmark: _Toc493524321]Travaux de renouvellement et de grosses réparations à caractère fonctionnel
[bookmark: _Toc2520151][bookmark: _Toc3800096][bookmark: _Toc3882917][bookmark: _Toc102479179]Objet
En vue de garantir le bon fonctionnement du service, le délégataire est habilité à réaliser tous travaux de renouvellement et de grosses réparations qu’il juge utiles, en lieu et place, le cas échéant, des travaux d’entretien et de réparations courantes qui lui incombent en vertu de l'Article 37 : du présent contrat.
Ces travaux ne comprennent aucune des opérations de renouvellement ou de grosses réparations à caractère patrimonial visés à l’article 38.3 ci-dessous.
[bookmark: _Toc2520152][bookmark: _Toc3800097][bookmark: _Toc3882918][bookmark: _Toc102479180]Exécution
Les travaux de renouvellement et de grosses réparations à caractère fonctionnel sont réalisés par le délégataire à son initiative et sous sa responsabilité. 
Ils ne font pas l’objet d’une programmation.
[bookmark: _Toc2520153][bookmark: _Toc3800098][bookmark: _Toc3882919][bookmark: _Toc102479181]Financement
Les travaux de renouvellement et de grosses réparations à caractère fonctionnel sont réalisés par le délégataire à ses frais. 
Ils font partie des charges du service délégué assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues au chapitre 9 du présent contrat. Ils ne peuvent donner lieu à aucun complément de rémunération. 
Valorisation du renouvellement fonctionnel
Chaque année, dans le cadre du Rapport Annuel du Délégataire, le délégataire rend compte, dans le détail et par catégorie, des opérations de renouvellement fonctionnel réalisées au titre de l’exercice concerné. 
Les dépenses effectives de renouvellement engagées par le délégataire seront valorisées au Bordereau des Prix de Travaux annexé au présent contrat. 
Pour le renouvellement d’équipements ne faisant pas partie du Bordereau des Prix de Travaux, les dépenses seront constituées de charges de personnels, de sous-traitances, de fournitures, directement affectables à la réalisation de ces travaux. L’ensemble de ces dépenses sera affecté d’un coefficient de charges indirectes de ……………à compléter (frais de pilotage, d’encadrement et frais généraux). 
[bookmark: _Ref467855106][bookmark: _Ref467855603][bookmark: _Toc493524322]Travaux de renouvellement et de grosses réparations à caractère patrimonial
En vue d’assurer la préservation du patrimoine constitué par les installations du service délégué, la collectivité charge le délégataire de réaliser à ses frais les opérations de renouvellement et de grosses réparations dans les conditions ci-après.
[bookmark: _Toc134966650][bookmark: _Ref156728750][bookmark: _Ref156732788][bookmark: _Ref159409457][bookmark: _Ref159409475][bookmark: _Ref159667779][bookmark: _Ref159818394][bookmark: _Ref159818738][bookmark: _Ref467855331][bookmark: _Ref467855371][bookmark: _Toc2520156][bookmark: _Toc3800101][bookmark: _Toc3882922]Programme des travaux
Le délégataire s’engage à réaliser le programme prévisionnel de travaux de renouvellement et de grosses réparations joint en annexe 5 du contrat.
Trois mois au plus tard avant l’expiration de la cinquième année du contrat, les parties se rapprochent en vue de dresser un bilan de l’exécution du programme et de décider de son éventuelle révision.
A cette fin, le délégataire présente un dossier distinguant les ouvrages de traitement des autres ouvrages et comprenant au moins les éléments suivants :
· le bilan technique et financier de l’exécution du programme et l’évolution de l’état des installations dont le renouvellement ou les grosses réparations ont été effectués par le délégataire ;
· la nature et les caractéristiques essentielles des travaux de renouvellement prévus au cours de la période correspondant à la nouvelle tranche du programme ;
· les raisons techniques du renouvellement (âge des ouvrages ou parties d’ouvrage, état de corrosion ou de dégradation, nombre ou fréquence des incidents, programme de voirie attesté par le gestionnaire de la voirie…) ;
· les matériaux retenus, les types de matériel, les normes appliquées ;
· une estimation du coût des travaux.
La Collectivité  fait connaître, le cas échéant, ses observations au délégataire.
[bookmark: _Toc134966651][bookmark: _Ref156732876][bookmark: _Ref156739082][bookmark: _Ref156739217][bookmark: _Ref156739590][bookmark: _Ref467855290][bookmark: _Ref467855395]Révision du programme
La révision du programme est décidée d’un commun accord entre la collectivité et le délégataire sur la base d’un dossier fourni par celui-ci et comportant le même contenu que celui prévu à l’Article 38.3.1 ci-dessus. La révision tient compte, le cas échéant, des anticipations de travaux. Si le délégataire, est amené à renouveler par anticipation un ouvrage inscrit dans le programme de renouvellement patrimonial afin de faire cesser des interruptions de service ou des atteintes à l’environnement répétées, une nouvelle planification des autres opérations pourra être convenue. 
De plus, si la collectivité, pour quelque raison que ce soit, est amenée à anticiper la réalisation de travaux définis par le programme de renouvellement patrimonial, le montant de travaux correspondant, inscrit dans le programme, sera retiré de ce programme.
Elle fait l’objet d’un avenant qui en détermine les conditions matérielles et financières.
[bookmark: _Toc134966652]Financement des travaux
Le financement prévisionnel des travaux de renouvellement confiés au délégataire fait partie des charges de gestion du service assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues par le chapitre 9. 
Le délégataire peut procéder à un étalement de ce financement prévisionnel sur la durée du présent contrat. 
Valorisation du renouvellement patrimonial
Chaque année, dans le cadre du Rapport Annuel du Délégataire, le délégataire rend compte, dans le détail et par catégorie, des opérations de renouvellement patrimonial réalisées au titre de l’exercice concerné. 
Les dépenses effectives de renouvellement engagées par le délégataire seront valorisées au Bordereau des Prix de Travaux annexé au présent contrat. 
Pour le renouvellement d’équipements ne faisant pas partie du Bordereau des Prix de Travaux, les dépenses seront constituées de charges de personnels, de sous-traitances, de fournitures, directement affectables à la réalisation de ces travaux. L’ensemble de ces dépenses sera affecté d’un coefficient de charges indirectes de 15% (frais de pilotage, d’encadrement et frais généraux). 
Délais d’exécution
Le délégataire s’engage à respecter les délais d’exécution fixés par le présent contrat au programme de travaux défini à l’article 38.3.1 ci-dessus, éventuellement révisé selon l’article 38.3.2 
Le délégataire s’engage à réaliser chaque année au moins 80% en montant du programme de travaux annuel défini dans le programme. 
Le délégataire s’engage à réaliser au moins 90% en montant du programme sur cinq ans.
Lorsque, pour des raisons indépendantes de la volonté du délégataire, une autorisation administrative est délivrée avec retard, les délais d’exécution mentionnés ci-dessus sont prolongés d’une durée égale à celle du délai administratif supplémentaire. 
Responsabilité du délégataire – Information de la collectivité
Le délégataire est entièrement responsable de la bonne exécution des travaux qui font l’objet du présent article.
Les représentants de la collectivité ont libre accès aux chantiers. 
Dans chaque rapport annuel, le délégataire informe la collectivité de l’exécution du programme de travaux susvisé.
[bookmark: _Toc170529543]Évolution financière
Le montant Rp du renouvellement patrimonial tel que défini ci-dessous est actualisé au 1er janvier de chaque année par application de la formule de variation suivante :
Rpn = Rp0 x (0,15 +0,85 x TP10an/TP10a0)

avec TP10a est l’indice général tous travaux connu au 31 décembre de l’année n-1
TP10a0 valeur au 1er janvier 2017.
Le montant Rp0 =              € HT en moyenne annuelle, conformément au programme de renouvellement établi par le délégataire (hors compteurs) et joint en annexe 5.
[bookmark: _Ref467851070][bookmark: _Ref467854467][bookmark: _Toc493524323][bookmark: _Toc2520158][bookmark: _Toc3800103][bookmark: _Toc3882924][bookmark: _Toc102479186][bookmark: _Ref156730936][bookmark: _Ref156731472][bookmark: _Ref159402780][bookmark: _Ref159402876]RENFORCEMENT ET EXTENSION DU SERVICE
[bookmark: _Toc493524324]Définition
Les travaux de renforcement et d’extension du service délégué, hormis ceux prévus par l’Article 40 : consistent dans la construction d’ouvrages, d’installations ou d’équipements neufs ou la reconstruction avec des capacités accrues d’ouvrages, d’installations ou d’équipements existants, rendues nécessaires par une augmentation des besoins quantitatifs ou qualitatifs des usagers du service.
[bookmark: _Ref468191196][bookmark: _Toc493524325]Renforcements et extensions financés par la collectivité
[bookmark: _Toc134966657]La collectivité est Maître d’Ouvrage pour tous les travaux de renforcement, d’extension et de mise en conformité des ouvrages du service avec la réglementation, comportant l’établissement de nouvelles canalisations et de nouveaux ouvrages entraînant un accroissement du patrimoine, à l’exception des travaux concessifs visés à l’Article 40 .
Le délégataire est consulté sur l’avant-projet des travaux à exécuter notamment lorsque les travaux nécessitent que des précautions particulières soient prises au raccordement des ouvrages en service. 
Il fournit à la collectivité tous les renseignements et les données techniques nécessaires ainsi qu’une évaluation de l’incidence des nouveaux ouvrages ou équipements sur le fonctionnement du service délégué et sur les dépenses de fonctionnement correspondantes. 
La collectivité et le délégataire définissent conjointement, s’il y a lieu, les caractéristiques techniques des équipements permettant la connexion aux ouvrages existants.
Dans la procédure de la dévolution des travaux, le délégataire peut être admis à soumissionner comme les autres entreprises, sauf si la collectivité lui a confié la maîtrise d’œuvre des ouvrages. 
Le cas échéant, l’opération de raccordement des canalisations et ouvrages nouveaux aux ouvrages en service peut être exécutée par le délégataire suivant les conditions du Bordereau des Prix Travaux qui figure en annexe 6 au présent contrat.
Les travaux de réalisation de nouveaux branchements sur les extensions de réseaux visées au présent article sont attribués par la collectivité conformément aux règles de la commande publique.
La mise en service des ouvrages est assurée par le délégataire.
Lorsque les travaux constituent à la fois un renforcement des ouvrages et un renouvellement de ceux-ci à la charge du délégataire, la part du coût correspondant à un renouvellement de l’ouvrage à l’identique est à la charge du délégataire, déduction faite éventuellement de la valeur d’usage résiduelle dudit ouvrage.
[bookmark: _Ref467853067][bookmark: _Toc493524326]Renforcements et extensions réalisés par des tiers
[bookmark: _Toc2520164][bookmark: _Toc3800109][bookmark: _Toc3882930][bookmark: _Toc102479192]Opérations concernées
Les opérations concernées se rapportent à des ouvrages destinés à être incorporés au service délégué. Elles comprennent notamment : 
· la réalisation, sur des terrains privés, d’installations neuves de desserte en eau potable de lotissements ou ensembles de construction;
· la réalisation de nouveaux branchements ou canalisations privées, lorsque la distance entre la canalisation publique et la limite de la propriété occupée par le demandeur excède trente mètres linéaires.
[bookmark: _Toc2520165][bookmark: _Toc3800110][bookmark: _Toc3882931][bookmark: _Toc102479193]Conditions de réalisation
Les travaux de renforcement ou d’extension réalisés dans le cadre de lotissements ou d’ensembles de construction le sont dans les conditions précisées par les autorisations administratives qui les concernent et, s’il y a lieu, les conventions particulières conclues entre la collectivité et les bénéficiaires desdites autorisations. 
La réalisation de nouveaux branchements ou canalisations privées ne peut intervenir qu’après l’approbation formelle de leur projet détaillé par la collectivité après consultation du délégataire. 
Ces travaux sont exécutés sous la responsabilité du tiers maître d’ouvrage et à ses frais, par une entreprise disposant d’une qualification professionnelle adaptée à des travaux de cette nature. 
Avant leur intégration dans le service délégué, le délégataire procède à la vérification des essais et à la réception des ouvrages, aux frais du tiers maître d’ouvrage. 
[bookmark: _Toc2520166][bookmark: _Toc3800111][bookmark: _Toc3882932][bookmark: _Toc102479194][bookmark: _Ref156733687][bookmark: _Ref467856793][bookmark: _Ref468191688]Incorporation des installations réalisées au service délégué
Conformément aux dispositions de l’Article 32, seules les installations conformes aux dispositions réglementaires et aux normes techniques applicables aux réseaux publics et aux branchements peuvent être incorporées au service délégué, après leur remise à la collectivité par le tiers maître de l’ouvrage.
Lors de l’intégration effective  dans le domaine délégué des réseaux privés exécutés soit en vertu du présent article soit antérieurement à l’entrée en vigueur du présent contrat, le délégataire recevra l’inventaire des ouvrages à incorporer et sera appelé à donner son avis sur leur état. Pour ce faire, un contrôle préalable est effectué aux frais de l'aménageur. Ce contrôle comprend notamment des essais de pression et une analyse de la qualité de l’eau. Les travaux éventuels de mise en conformité devront être réalisés par le demandeur et à ses frais avant l’incorporation effective.
Si la collectivité décide, pour des motifs qu’il lui appartient d’apprécier, d’autoriser le raccordement d’installations non conformes, le délégataire, lorsqu’une demande d’abonnement lui est présentée, est seulement tenu de fournir l’eau à partir d’un compteur général situé au niveau de la connexion avec le réseau public. 
Dans ce cas, les dispositions du présent contrat ne s’appliquent pas au-delà du compteur général tant que les installations raccordées n’ont pas été mises en conformité. 
[bookmark: _Ref467853727][bookmark: _Ref467854486][bookmark: _Ref467855448][bookmark: _Ref467855471][bookmark: _Toc493524327]TRAVAUX CONCESSIFS
[bookmark: _Ref467856126][bookmark: _Toc493524328]Désignation
Outre les travaux de renouvellement et de grosses réparations à caractère patrimonial mis à sa charge par l’Article 38.3, le délégataire assure le financement et la réalisation des travaux concessifs suivants :
(Tableau à compléter par le candidat)

	Désignation
	Echéance
	Montant €HT

	Remplacement de 45 branchements au plomb : 9 par an
	2022
	

	Pose de compteurs de sectorisation dans regards réalisés et dispositif de transmission des données. Nombre : 8
	2018
	

	Remplacement armoire électrique surpresseur de Lure
	2018
	

	Renouvellement conduite chemin Desteil, reprise de 2 branchements et réalisation branchement du PR St Pierre
	2019
	

	Remplacement bâche surpresseur La Pierre
	2018
	

	Mise en conformité réservoir du Château
	2020
	

	Mise en conformité et réparation réservoir de Lure
	2020
	

	Installation d’une télésurveillance
	2018
	



[bookmark: _Toc493524329]Exécution
[bookmark: _Toc2520171][bookmark: _Toc3800116][bookmark: _Toc3882937][bookmark: _Toc3883324][bookmark: _Toc102479200][bookmark: _Ref467855691]Préparation des opérations 
La collectivité communique au délégataire tous les plans et documents techniques utiles pour la préparation des travaux dont elle dispose. Le délégataire prend en charge toutes les études nécessaires à la conception et à la réalisation des ouvrages, installations et équipements.
Au cours de ces études, le délégataire consulte la collectivité sur l’implantation des ouvrages, leurs caractéristiques esthétiques, leur intégration dans les sites et leur impact sur l’environnement.
La collectivité fait connaître son avis au délégataire dans un délai de un mois à compter de la réception du dossier transmis par le délégataire.
Le délégataire tient compte des avis formulés par la collectivité mais reste seul responsable de l’exécution des études.
Le délégataire et la collectivité collaborent en vue de l’obtention des autorisations administratives nécessaires.
Si ces autorisations imposent des contraintes supplémentaires par rapport aux contraintes techniques, législatives et réglementaires, le surcoût éventuel peut faire l’objet d’un devis séparé que le délégataire soumet à la collectivité. S’il y a lieu, le financement de ce surcoût est recherché d’un commun accord entre la collectivité et le délégataire en tenant compte notamment de son incidence sur le prix de l’eau.
[bookmark: _Toc2520172][bookmark: _Toc3800117][bookmark: _Toc3882938][bookmark: _Toc3883325][bookmark: _Toc102479201][bookmark: _Ref156733469][bookmark: _Ref156733612][bookmark: _Ref156739598][bookmark: _Ref468184797][bookmark: _Ref468191399][bookmark: _Ref468204666]Délais d’exécution
Le délégataire s’engage à respecter les délais d’exécution fixés à l’article 40.1 ci-dessus. 
Lorsque, pour des raisons indépendantes de la volonté du délégataire, une autorisation administrative est délivrée avec retard, les délais d’exécution mentionnés à l’article 40.1 sont prolongés d’une durée égale à celle du délai administratif supplémentaire.
En cas de non-respect des délais d’exécution mentionnés ci-dessus, le délégataire peut se voir appliquer la pénalité P6 prévue à l’Article 57.2.2 du présent contrat.
[bookmark: _Toc2520173][bookmark: _Toc3800118][bookmark: _Toc3882939][bookmark: _Toc3883326][bookmark: _Toc102479202]Responsabilité du délégataire – Information de la collectivité
Le délégataire est entièrement responsable, en tant que maître d’ouvrage, de la bonne exécution des travaux qui font l’objet du présent article. Les représentants de la collectivité ont libre accès aux chantiers. Ils participent aux réunions organisées par le délégataire ou son maître d’œuvre et peuvent formuler des observations à cette occasion. 
Le délégataire informe la collectivité des difficultés rencontrées sur les chantiers au fur et à mesure de leur survenance.
Dans chaque rapport annuel, le délégataire informe la collectivité de la réalisation des travaux concessifs et de l’état d’avancement des opérations en cours. Il y reprend les informations mentionnées à l’alinéa précédent.
[bookmark: _Toc2520174][bookmark: _Toc3800119][bookmark: _Toc3882940][bookmark: _Toc3883327][bookmark: _Toc102479203][bookmark: _Ref467855873]Réception des ouvrages
Après l’achèvement des ouvrages et avant leur mise en service, le délégataire organise leur réception. Il invite la collectivité à participer aux opérations de réception par lettre recommandée avec accusé de réception qui doit parvenir à la collectivité vingt jours francs au moins avant la date desdites opérations. Cette lettre est accompagnée d’un dossier contenant tous les documents et informations utiles.
A l’occasion des opérations de réception, la collectivité est en droit de demander toutes explications utiles et de formuler ses observations en demandant, le cas échéant, qu’elles soient consignées au procès-verbal.
[bookmark: _Toc2520175][bookmark: _Toc3800120][bookmark: _Toc3882941][bookmark: _Toc3883328][bookmark: _Toc102479204]Ouvrages non conformes
Lorsque les ouvrages présentent des défectuosités ou des non-conformités, constatées à l’occasion de leur réception, des essais précédant leur mise en service ou lors de leur mise en service, la collectivité notifie au délégataire les travaux nécessaires pour y remédier. Cette notification est adressée au délégataire par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai d’un mois décompté à compter de la constatation de la défectuosité ou de la non-conformité.
Toutefois, aucune forclusion ne peut être opposée à la collectivité en cas de défaut non apparent ou de dissimulation volontaire de la part du délégataire.
Le délégataire réalise les travaux de réfection et de mise en conformité nécessaires dans un délai fixé d’un commun accord avec la collectivité. 
Ces travaux donnent lieu à une réception dans les conditions fixées au paragraphe 2.4 du présent article. La collectivité conserve le droit de réclamer la réfection ou la mise en conformité des ouvrages postérieurement à cette réception si elle estime que les défauts signalés au délégataire subsistent en totalité ou en partie.
Les travaux de réfection et de mise en conformité des ouvrages sont réalisés par le délégataire à ses frais. Ils ne donnent lieu à aucune majoration des tarifs fixés par le présent contrat et ne font l’objet d’aucun paiement par la collectivité.
[bookmark: _Toc2520176][bookmark: _Toc3800121][bookmark: _Toc3882942][bookmark: _Toc3883329][bookmark: _Toc102479205]Incorporation des ouvrages au service délégué
Après la réception des ouvrages et sauf réserves formulées par la collectivité, le délégataire procède à la mise en service des installations. A compter de cette mise en service, les ouvrages, installations et équipements réalisés par le délégataire deviennent la propriété de la collectivité et font partie du service délégué. Ils sont exploités par le délégataire conformément aux dispositions du présent contrat.
Le délégataire met à jour les plans, notices d’utilisation et de maintenance des ouvrages. Il complète, au plus tard avant la fin de l’exercice, l’inventaire des ouvrages du service délégué.
[bookmark: _Toc493524330]Financement
Le délégataire assure le financement des travaux concessifs prévus lors de la conclusion du contrat. Le coût total des travaux concessifs s’élève à                 € H.T. 
Le coût du financement effectivement apporté par le délégataire fait partie des charges de gestion du service délégué assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues au chapitre 9 du présent contrat.
A ce titre, le délégataire inclut, dans les charges de gestion du service délégué : 
-	d’une part, un amortissement économique du capital investi dont le montant total, pour la durée du présent contrat, ne doit pas dépasser les dépenses réelles supportées par le délégataire après déduction des éventuelles aides financières reçues par lui ;
-	d’autre part, les frais financiers.
Pour rendre l’amortissement du financement qu’il apporte compatible avec les tarifs prévus à l’Article 42.2 du présent contrat, le délégataire peut procéder à son étalement sur la durée du présent contrat sous forme d’annuités. 
[bookmark: _Toc493524331]Ouvrages non réalisés
L’inexécution totale ou partielle d’un ou plusieurs des travaux mentionnés au paragraphe 40.1 du présent article, soit en vertu d’une décision de la collectivité, soit par suite de leur abandon d’un commun accord entre la collectivité et le délégataire, soit de leur non-réalisation par le délégataire après mise en demeure de la collectivité, entraîne à la fois :
· La révision des tarifs prévue à l’article 42.2 du présent contrat ;
· Le remboursement à la collectivité de la fraction de la rémunération du délégataire perçue depuis la date d’effet du contrat ou de la date de l’avenant qui correspond au financement des investissements non réalisés.
Ce remboursement est augmenté des intérêts au taux légal en vigueur à la date d’exécution prévue, calculés entre cette date et celle du remboursement, sauf à ce que la non-réalisation des travaux résulte d’une décision de la collectivité.
En outre, la pénalité P6 prévue à l’article 40.2.2 s’applique au délégataire lorsque la non-réalisation lui est imputable, et ce jusqu’à la date du remboursement ci-dessus.
[bookmark: _Ref467853995][bookmark: _Toc493524332]CONNEXION ET MISE EN SERVICE DES INSTALLATIONS NEUVES
[bookmark: _Toc493524333]Travaux concernés
Sont concernées par les stipulations du présent article les connexions aux installations existantes du service délégué et les opérations de mise en service des installations neuves réalisées, soit par la collectivité, article 39.2, soit par des tiers, article 39.3, soit par le délégataire dans le cadre des travaux concessifs, Article 40 :.
[bookmark: _Toc493524334]Connexion des installations neuves
[bookmark: _Toc102479211]Mise en œuvre 
Le délégataire assure la connexion des installations neuves aux installations existantes du service délégué. 
Il ne peut refuser de réaliser une connexion demandée par la collectivité, même s’il a formulé des réserves sur la conformité des installations neuves à raccorder. 
Au cas où ces réserves ne seraient pas levées, le délégataire est dégagé des responsabilités qui seraient liées aux risques signalés. Ces responsabilités sont assumées par la collectivité.
L’opération de connexion comporte la mise en place des accessoires hydrauliques assurant la jonction immédiate entre les installations existantes et les installations neuves, sur une distance la plus courte possible. Elle ne comprend pas, en revanche, les travaux de terrassement et de génie civil. 
Ces derniers sont à la charge du maître d’ouvrage des installations neuves.
[bookmark: _Toc102479212][bookmark: _Ref468184691]Délais d’exécution 
Les connexions doivent être achevées dans les délais suivants : 
a) Pour les installations réalisées par la collectivité : au plus tard, quinze jours après la date de réception des ouvrages ou avant la date fixée par la collectivité et notifiée par elle au délégataire au moins un mois à l’avance, lorsqu’il est nécessaire de procéder à des essais antérieurement à la réception des ouvrages ;
b) Pour les installations réalisées par des tiers : au plus tard, quinze jours après l’autorisation donnée par la collectivité de procéder à la connexion ;
c) Pour les installations réalisées par le délégataire : avant expiration des délais d’exécution mentionnés à l’article 40.2.2« Travaux concessifs exécution »
[bookmark: _Toc102479213][bookmark: _Ref156733643][bookmark: _Ref468191522]Financement
Les dépenses supportées par le délégataire pour réaliser les connexions des installations neuves, y compris les dépenses de désinfection des nouvelles canalisations, sont à la charge de la collectivité ou des tiers concernés.
Elles leur sont facturées sur la base du bordereau des prix de travaux annexé au présent contrat (annexe 6).
Les dépenses afférentes aux connexions des installations neuves réalisées par le délégataire sont à sa charge.
[bookmark: _Toc493524335]Mise en service des installations neuves
[bookmark: _Toc102479215]Modalités
Le délégataire procède à la mise en service des installations neuves en se conformant aux indications qui lui sont fournies par les constructeurs.
La mise en service intervient dès que la connexion des installations neuves aux installations existantes est opérationnelle sauf s’il est prévu de réaliser préalablement des essais. 
Lorsque la construction des installations comprend plusieurs tranches fonctionnelles, le délégataire met en service chaque tranche après réception partielle, sur demande de la collectivité.
Lorsque des essais sont nécessaires avant la mise en service, ils sont réalisés sous la responsabilité et aux frais du maître d’ouvrage des installations neuves et des constructeurs en présence de représentants qualifiés du délégataire. 
Celui-ci procède à la mise en service dès l’achèvement des essais.
Si, au cours des essais ou à l’occasion de la mise en service, des anomalies apparaissent, le délégataire doit les signaler à la collectivité par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de un mois à compter de leur constatation. 
Au-delà de ce délai, aucune réclamation de sa part n’est recevable. 
Les réserves formulées par le délégataire doivent être accompagnées d’une description détaillée des constatations effectuées et par la proposition des mesures propres à y remédier. 
La collectivité fait connaître au délégataire, dans un délai d’un mois, les mesures qu’elle décide, le cas échéant, de prendre.
[bookmark: _Toc102479216]Financement
Les dépenses supportées par le délégataire pour réaliser la mise en service des installations neuves, à l’exception des travaux de connexions desdites installations, visées à l’Article 41.2.3, font partie des charges de gestion du service délégué assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues par le chapitre 9 du présent contrat.
[bookmark: _Toc102479217]Effets
La mise en service des installations neuves réalisées par la collectivité ou par le délégataire entraîne leur incorporation au service délégué. 
Le délégataire met à jour l’inventaire comme il est indiqué à l’Article 11.3 du présent contrat. 
L’incorporation des installations neuves réalisées par des tiers intervient dans les conditions prévues à l’Article 39.3.3 du présent contrat.

A partir de l’incorporation des installations neuves au service délégué, le délégataire doit assurer leur exploitation dans les conditions prévues par le présent contrat. 
Il n’est pas déchargé de cette obligation du fait des réserves formulées par lui au moment de la réception, des essais ou de la mise en service. 
Toutefois, s’agissant des installations neuves réalisées par la collectivité ou par des tiers, et si ses réserves sont justifiées, la responsabilité du délégataire ne pourra être engagée à raison des défaillances qu’il aura préalablement signalées dans le délai imparti.
Dans ce cas, la collectivité devra, en outre, garantir le délégataire de tout recours dirigé contre lui, à la condition qu’il assure sans interruption le fonctionnement des installations au mieux de leurs possibilités.




[bookmark: _Toc493524336][bookmark: _Hlt133304765][bookmark: _Toc2520191][bookmark: _Toc3800136][bookmark: _Toc3882957][bookmark: _Toc128310627][bookmark: _Ref156717523][bookmark: _Ref156734991][bookmark: _Ref156735104][bookmark: _Ref156736509][bookmark: _Ref158168865][bookmark: _Ref159401426][bookmark: _Ref159403482][bookmark: _Ref159403685][bookmark: _Ref159403788]CHAPITRE 9 : RÉGIME FINANCIER
[bookmark: _Ref467850272][bookmark: _Ref467852534][bookmark: _Toc493524337]REMUNERATION DU SERVICE
[bookmark: _Toc493524338]Composantes de la rémunération du service
La rémunération du service assuré à chaque abonné comporte deux éléments :
· une partie fixe semestrielle payable d’avance par semestre ;
· et un prix au m³ consommé, partie variable de la rémunération, payable à l’issue de la période de consommation.
La partie fixe et le prix du m³ comprennent :
· une part participant à la rémunération du délégataire ;
· une part destinée à la collectivité (surtaxe communale).
Les modalités de fixation de la rémunération du délégataire et de la part de la collectivité sont définies respectivement à l’article 42.2 et l’Article 48 : ci-après.
A la rémunération du service s’ajoutent les taxes et redevances perçues pour le compte des organismes compétents (Article 49 :) et la TVA selon la réglementation en vigueur, ainsi que toutes taxes et redevances qui seraient instituées au profit de tiers et auraient à être facturées avec le service de l’eau (Article 50 :).
Le prix de vente inclut toutes les charges du service.
[bookmark: _Ref467856045][bookmark: _Toc493524339]Rémunération du délégataire
[bookmark: _Ref468204260]Alimentation en Eau Potable
La rémunération du délégataire est destinée à couvrir :
· d’une part, la réalisation et le financement des programmes de travaux de grosses réparations et de renouvellement à caractère patrimonial mis à sa charge par le présent contrat, ainsi que les travaux concessifs,
· et d’autre part, l’ensemble des autres missions constitutives de l’exploitation du service, y compris les travaux de renouvellement et de grosses réparations à caractère fonctionnel, 
Le compte d’exploitation prévisionnel, joint au présent contrat (Annexe 1), fait apparaître les poids relatifs détaillés de ces composantes. 
Le délégataire perçoit auprès des abonnés une rémunération composée des termes suivants : 
 Eau Potable

Abonnement au service (PF0)
a. Abonnés individuels
Pour chaque abonné individuel, les tarifs comprennent une part fixe semestrielle de base PF0,
b. Immeubles collectifs,  Bureaux et Commerces :

Pour les abonnements relatifs à des immeubles comportant n logements ou bureaux ou commerces alimentés par un seul compteur, la part fixe semestrielle de base est égale à   PF0 x n

Consommation PV0 (partie variable).
Les tarifs de base PF0 et PV0 indiqués ci-après s’entendent hors taxes et redevances, aux conditions économiques connues à la date du 01/03/2018.
Ces tarifs sont indexés par les formules de variation définies à l’article 44.2 ci-après. 
Partie fixe
La partie fixe (PF10), par compteur ou unité de logement, est fixée comme suit : 
		PF10=            euros H.T. par semestre
Le montant de la partie fixe est perçu d’avance, par semestre.
[bookmark: _Ref156734821]Consommations
La partie variable est fixée comme suit : 
PV10 =             euros hors taxes par m3 d’eau consommé

Eau d’arrosage (abonnements jardins)
Abonnement au service (PF20)
Pour chaque abonné individuel, les tarifs comprennent une part fixe semestrielle de base PF20,

Les tarifs de base PF20 et PV20 indiqués ci-après s’entendent hors taxes et redevances, aux conditions économiques connues à la date du 01/03/2018.
Ces tarifs sont indexés par les formules de variation définies à l’article 44.2 ci-après. 
Partie fixe
La partie fixe (PF20), par compteur ou unité de logement, est fixée comme suit : 
		PF20=            euros H.T. par semestre
Le montant de la partie fixe est perçu d’avance, par semestre.
Consommations
La partie variable est fixée comme suit : 
PV20 =             euros hors taxes par m3 d’eau consommé

Entretien des poteaux incendie
En contrepartie des obligations qui lui incombent au titre de l’entretien des poteaux incendie, le délégataire perçoit annuellement à terme échu auprès de la collectivité la rémunération forfaitaire de base suivante :
Forfait annuel (FI), par unité de poteau incendie, est fixée comme suit : 
		FI0=             euros H.T. par an (valeur au 01.03/2018)
Cette rémunération sera indexée suivant la formule de variation définie à l’article 44.2
[bookmark: _Ref467853274][bookmark: _Toc493524340]FACTURATION
[bookmark: _Toc493524341]Présentation des factures et délais de paiement
Le délégataire perçoit auprès des abonnés du service délégué, en contrepartie des volumes d’eau livrés, les sommes correspondant aux éléments de tarification suivants:
· la rémunération du délégataire pour la distribution de l’eau, calculée conformément aux dispositions de l’article 42.2 et de l’Article 44 du présent contrat ;
· la part communale définie à l’Article 48 :du présent contrat ;
· les droits et redevances additionnels au prix de l’eau destinés à des organismes publics, conformément aux conditions fixées à Article 49 du présent contrat ;
· la taxe à la valeur ajoutée (TVA) au taux de 5,5% ;
· le cas échéant, la redevance de l’assainissement selon les modalités décrites à Article 50 : du présent contrat ; 
· les autres taxes, redevances ou contributions que le délégataire serait amené à percevoir auprès des abonnés par suite de décisions qui lui seraient imposées.

Les factures adressées aux abonnés sont conformes aux dispositions réglementaires et fiscales en vigueur. 

A la date d’effet du contrat, les prescriptions en vigueur sont celles fixées par l’arrêté du 10 juillet 1996 modifié par l’arrêté du 22 février 2008.
Les délais de paiement et de réponse aux réclamations sont fixés par le règlement du service.
La rubrique « Distribution de l’eau » de la facture comportera la sous-rubrique « Préservation des ressources en eau » perçu pour le compte de l’Agence de l’Eau. 
[bookmark: _Toc493524342]Périodicité de la facturation
La facturation se fera sur la base d’un relevé de compteur par semestre avec une facture par semestre établie comme suit :
· l’abonnement réglé d’avance, pour la période de facturation à venir, correspondant à la part fixe du tarif 
· la consommation relevée chaque semestre correspondant à la partie proportionnelle
Le délégataire devra proposer aux abonnés qui le souhaitent une formule de mensualisation de la facture. Cette mensualisation se fera par prélèvement automatique après accord de l’abonné.
Les tarifs indexés seront transmis à la collectivité, avec le calcul détaillé du coefficient d’indexation prévu à l’Article 44 :ci-dessous, dans le courant du mois de calcul du K. Le service d’assistance conseil de la collectivité sera destinataire d’une copie de cet envoi.
Au moins 30 jours à l’avance, le délégataire informe la collectivité de la date de facturation à venir, en lui transmettant les tarifs révisés avec le détail du calcul de la formule de variation et le calcul du coefficient applicable au bordereau des prix.
[bookmark: _Ref468195759][bookmark: _Toc493524343]Recouvrement des factures d’eau
 Factures dues par les particuliers :
S’agissant du recouvrement des factures d’eau dues par les particuliers à raison de leur résidence principale, le Délégataire prend les engagements suivants :
· L’élaboration et la mise en œuvre de plans de relance ciblés selon la nature de l’incident de paiement (facture, encaissement ou échéancier impayé), le type de facture (arrêt de compte, consommation…) et le montant de la dette ;
· Une augmentation du nombre de relances, avec la systématisation du recours au SMS ou au courriel, la mise en place de relances téléphoniques systématiques avant intervention sur le terrain ou contentieux afin d’inciter les mauvais payeurs à régler leur facture d’eau dans les meilleurs délais ;
· Enfin, application des pénalités et intérêts moratoires et recours plus systématique aux sociétés de recouvrement et huissiers en lieu et place des coupures d’eau dorénavant interdites.
Parallèlement, le Délégataire poursuivra :
· L’identification des clients en réelle situation de précarité afin de les orienter vers le dispositif d’accompagnement social adapté (ex : CCAS, Fonds de Solidarité du Département ou le Correspondant Solidarité Logement) ;
· Ses actions de sensibilisation de l’ensemble des clients à la maîtrise de leur consommation.
 Factures dues par la Collectivité :
Par dérogation au « 1 » ci-dessus, la Collectivité dispose d’un délai de 30 jours conformément aux dispositions du Décret n°2013-269 du 29 mars 2013. Passé ce délai, le Délégataire appliquera les pénalités prévues au règlement du service.
 Factures de travaux neufs :
En ce qui concerne les travaux neufs en application du bordereau des prix, les demandeurs devront s’acquitter de la totalité du montant des travaux au moment de la demande de contractualisation de leur abonnement. Les pénalités pour défaut de paiement seront identiques à celles des factures d’eau telles que mentionnées au règlement du service.
[bookmark: _Toc493524344]Contentieux de la facturation
Le délégataire est chargé de mettre en œuvre le recouvrement des factures qu’il a émises. 
En cas de non-paiement par les abonnés, il se conforme strictement aux dispositions prévues par le règlement du service. 
En particulier, aucune interruption de la fourniture de l’eau, ni aucune poursuite judiciaire ne peut être engagée avant que les abonnés n’aient disposé du temps nécessaire pour régulariser leur situation après une mise en demeure qui leur est notifiée par le délégataire.
Lorsque des abonnés se trouvent en situation de pauvreté-précarité, le délégataire se conforme également aux dispositions spécifiques prévues à l’article 43.3 du présent contrat.
En cas de non-paiement, si les dispositions de l’article 43.3 ne s’appliquent et si les abonnés ne régularisent pas leur situation après mise en demeure, le délégataire est autorisé à mettre en œuvre tous les moyens légaux pour assurer le recouvrement des factures.
Le délégataire et la collectivité supportent la charge des factures impayées pour la part qui les concerne. En cas de paiement partiel, ils supportent la charge de l’impayé chacun au prorata de leur part respective.
[bookmark: _Ref468207176][bookmark: _Toc493524345]Traitement des surconsommations pour fuites.
En application des dispositions de l’article L. 2224-12-4 du Code Général des Collectivités Territoriales un abonné peut bénéficier d’un dégrèvement sur sa facture en cas de consommation anormalement élevée provenant d’une fuite après compteur à l’exclusion des fuites :
· Visibles
· Dues à la négligence ou faute (défaut d’entretien, de conception de l’installation, inaccessibilité ou non-conformité du poste de comptage empêchant le relevé du compteur…)
· Dues à  des appareils ménagers et des équipements sanitaires ou de chauffage.
Dans le mois qui suit le constat de la fuite, l’abonnés devra informer le Délégataire et lui fournir une facture d’une entreprise de plomberie indiquant que la fuite a été réparée et précisant la localisation de la fuite et la date de réparation.
Le volume facturé pour la période de relevé concernée, sera alors limité au double de la consommation normale.
Par consommation normale il faut entendre :
· Le volume moyen relevé pendant la même période sur les trois années précédentes,
· A défaut le volume moyen relevé sur une durée au moins égale à un an,
· A défaut le volume moyen calculé en utilisant les données disponibles sur les clients de la même catégorie.
Le Délégataire du service ou la collectivité peut, sans préavis, modifier les règles et les modalités d’application relatives aux dégrèvements pour fuite après compteur.
Ce dégrèvement s’applique à la part proportionnelle de la rémunération du Délégataire et de la collectivité.
Si la collectivité estime qu’une surconsommation nécessite un traitement particulier, elle pourra compléter la remise à effectuer qui s’appliquera sur la part collectivité.
[bookmark: _Ref468206982][bookmark: _Toc493524346]Comptes des abonnés
Dans la comptabilité tenue par le délégataire, il est ouvert un compte au nom de chacun des abonnés du service délégué. 
Ce compte comporte au moins les indications suivantes, pour chaque exercice annuel : 
a) la totalité des sommes facturées à l’abonné au cours de l’exercice; 
b) la totalité des sommes versées par l’abonné au cours de l’exercice;
c) le report du solde du compte du même abonné pour l’exercice précédent, s’il y a lieu;
d) le solde de l’exercice.
Le délégataire conserve par ailleurs l’image des factures adressées à chaque abonné pendant la durée légale.
Lorsqu’un abonnement prend fin par suite de la demande d’un abonné ou pour une autre cause, le délégataire procède au relevé du compteur et à la clôture du compte de cet abonné.
Il est alors porté au crédit du compte la part de l’abonnement devant être restituée à l’abonné. Si le solde du compte est négatif au moment de la clôture, les dispositions du § 3 du présent article s’appliquent. 
Si le solde est positif au moment de la clôture, le délégataire verse ce solde à l’abonné ou, à défaut, à ses ayants-droit qu’il est tenu de rechercher.
En cas de solde positif et d’impossibilité de retrouver soit l’abonné, soit ses ayants droit, le délégataire verse le solde du compte au budget du service de distribution d’eau potable de la collectivité. 
Un état des comptes des abonnés qui ont été clos au cours de l’exercice est tenu à la disposition de la collectivité. 
Cet état indique, pour chaque compte, le montant du solde au moment de la clôture ainsi que la destination de ce solde s’il est positif.
[bookmark: _Toc493524347]Prise en charge des dépenses liées à la facturation et au recouvrement
Les dépenses supportées par le délégataire pour la facturation et le recouvrement font partie des charges de gestion du service délégué assurées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues par le présent chapitre.
Le délégataire est autorisé à faire supporter par les abonnés les pénalités et les frais exposés par lui pour recouvrer leurs factures impayées. 
Les produits correspondants apparaissent en recette dans le compte rendu financier.
[bookmark: _Ref468192059][bookmark: _Ref468192242][bookmark: _Toc493524348]EVOLUTION DE LA REMUNERATION DU DELEGATAIRE
[bookmark: _Toc493524349]Principe d’évolution
La rémunération que le délégataire perçoit auprès des abonnés lors de chaque facturation est calculée à partir des tarifs de base définis à l’article 42.2 auxquels sont appliqués les principes d’évolution indiqués au § 2 du présent article. 
[bookmark: _Ref468193707][bookmark: _Ref468193900][bookmark: _Ref468194032][bookmark: _Ref468204306][bookmark: _Toc493524350]Formules de variation applicables pendant la durée du contrat
Les tarifs de base de la partie fixe et du m³ consommé visés à l’article 42.2 ci-dessus sont actualisés au 1er janvier de chaque année par application des formules suivantes : 
Le tarif de base est appliqué sans indexation jusqu’au 1er  janvier  2019.

A proposer par les candidats, étant précisé que cette formule doit obligatoirement :
· Comporter une partie fixe supérieure ou égale à 0,15 ;
· Se référer à des indices significatifs régulièrement publiés et indépendants du candidat ;
· Etre directement représentative de la structure réelle des charges du service délégué.
De plus, les candidats préciseront la dernière valeur connue des indices proposés à la date d’établissement de l’offre. Ils fourniront également, pour chacune des 5 dernières années, les valeurs des indices et celle du coefficient d’indexation proposé.

Le délégataire communique pour information à la collectivité le calcul de la révision 15 jours avant la date de facturation. 
Les tarifs ainsi indexés sont arrondis à deux décimales pour la partie fixe PF et à quatre décimales pour la partie variable PV. 
Au cas où l'un ou plusieurs indices composant le coefficient K mentionné ci-dessus ne seraient plus publiés, le délégataire proposera à la collectivité, par un simple courrier, des indices de remplacement et le mode de raccordement entre les anciens et les nouveaux indices. Les nouveaux indices auront leur effet dans un délai d’un mois à partir de la date de la demande de substitution. 


[bookmark: _Ref467853116][bookmark: _Toc493524351]TARIFS DES PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES
[bookmark: _Toc493524352]Nature des prestations complémentaires
Le délégataire est autorisé à percevoir une rémunération complémentaire auprès des abonnés pour les prestations suivantes :
a) Frais de fermeture ou de réouverture du branchement,
b) Envoi d'une lettre de relance,
c) Envoi d'une lettre de mise en demeure,
d) Frais d'étalonnage du compteur sur place y compris frais de déplacement, 
e) Frais d'étalonnage du compteur au banc d'essai y compris les frais de déplacement,
f) Travaux de branchement,
g) Travaux sur branchement demandés par l'abonné,
h) Remplacement d'un compteur demandé par l'abonné,
i) Travaux de connexion d’ouvrages neufs sur des ouvrages en service,
j) Prestations de contrôle et de désinfection de réseaux neufs non financés par le délégataire,
k) Pose  de compteurs sur nouveau branchement d’abonné conformément aux clauses du  règlement de service.
Les activités du délégataire, autres que la fourniture de l’eau et les prestations énumérées au présent paragraphe ne font pas partie de la mission exercée dans le cadre du présent contrat, même si elles sont exécutées pour le compte d’abonnés du service délégué. 
En conséquence, les recettes et les charges liées à ces autres activités ne doivent en aucun cas figurer dans les comptes du service délégué. 
[bookmark: _Toc493524353]Tarifs de base des prestations complémentaires
Les tarifs des prestations complémentaires, en valeur au 01.01 2017, sont réglés par application des prix unitaires du bordereau des prix travaux annexé au présent contrat, à l’exception des prestations suivantes : 
· Frais de fermeture ou de réouverture du branchement : 
              ……………..€ HT
· Envoi d'une lettre de relance : 
             ……………..€ HT
· Envoi d'une lettre de mise en demeure : 
              €……………..€ HT
Les travaux seront réalisés après accord du devis établi par application des prix unitaires du bordereau des prix annexé au présent contrat. 
[bookmark: _Ref468193933][bookmark: _Toc493524354]Formules de variation des tarifs des prestations complémentaires
Les tarifs applicables lors de chaque facturation de prestations complémentaires sont calculés sur la base de la formule suivante :
a) pour les prestations a, b, c mentionnées aux § 1 et 2 du présent article, les prix seront actualisés comme le prix de l’eau part délégataire, par application de la formule de variation définie à l’article 44.2.
b) pour les autres prestations mentionnées § 1 et 2 du présent article :
Pn = Po x K1n
Pn = prix facturé
Po = prix figurant dans le bordereau des prix travaux joint en Annexe 6 du présent contrat
K1n = coefficient de variation de la période n. 
L’indice K1n est obtenu par application de la formule suivante : 
K1n = 0,15 + 0,85 x TP10an/TP10ao
TP10an = dernière valeur de l'indice général tous travaux,  publiée au 1er jour du mois au cours duquel le délégataire commence l'exécution des prestations
TP10ao étant la valeur de l’indice au 1er janvier 2017.
[bookmark: _Ref467856224][bookmark: _Toc493524355]CONDITIONS DE REVISION DES TARIFS
Pour tenir compte des changements dans les conditions de fonctionnement du service, les tarifs définis à l’article 42.2 et l’Article 45 du présent contrat, ainsi que les formules de variation figurant aux articles 44.2 et 45.3, pourront être soumis à révision, selon la procédure définie à l’Article 47  dans les cas suivants :
1) Cinq ans à partir de la date de signature du présent contrat ou de sa dernière révision
2) Si l’application du coefficient Kn défini à l’Article 44.2 a pour effet de majorer ou de minorer le tarif de rémunération du délégataire de plus de 10 % par rapport au tarif de base ou au tarif fixé lors de la dernière révision. 
3) En cas de variation de plus de 10% du volume annuel global vendu sur la moyenne des trois dernières années, le volume initial de référence étant de 96 000 m3 par an sur l’ensemble du périmètre, 
4) En cas de variation de plus de 10 % du nombre des primes fixes par rapport au nombre prévu au CEP.
5) En cas de modification substantielle des ouvrages ou des conditions d’exploitation.
6) Si le montant des impôts et redevances à la charge du délégataire, autres que ceux frappant les résultats, varie de plus ou moins 20% ou si l’évolution de la réglementation entraîne une évolution significative des charges d’exploitation. 
7) En cas de modification substantielle des conditions d’exploitation consécutive à un changement de réglementation ou à l’intervention d’une décision administrative.
8) En cas d’inexécution totale ou partielle, dans les délais contractuels, d’investissements, qu’il s’agisse de travaux de renouvellement à caractère patrimonial ou de travaux concessifs à la charge du délégataire. 
9) En cas de modification des programmes de renouvellement patrimonial.

Les tarifs révisés se substituent aux tarifs de base et sont soumis aux mêmes dispositions que celles énoncées à Article 42  du présent contrat. Ils peuvent à nouveau être révisés lorsque l’une des conditions indiquées au présent article se réalise.
Pour les maintenir en harmonie avec l’évolution réelle des coûts, les tarifs des prestations complémentaires, ainsi que les formules d’indexation correspondantes, seront soumis à réexamen à l’occasion de chaque révision des tarifs mise en œuvre conformément au présent article et à Article 47  du présent contrat. 

[bookmark: _Ref468193975][bookmark: _Ref468194269][bookmark: _Toc493524356]PROCEDURE DE REVISION DES TARIFS
[bookmark: _Toc493524357]Engagement de la procédure
La révision des tarifs débute, sur l'initiative de la collectivité ou du délégataire, par la remise d’un document de révision constatant que l’une au moins des conditions de révision énumérées à l’article Article 46  du présent contrat est réalisée.
La partie à laquelle le document est transmis fait connaître à l’autre son intention dans un délai de quinze jours francs.
La procédure est engagée, sauf en cas de refus notifié avant l’expiration de ce délai. 
Les motifs du refus doivent être précisés et la partie la plus diligente peut, dans ce cas, demander la mise en place de la commission spéciale de révision prévue au § 3 du présent article. 
[bookmark: _Toc493524358]Déroulement de la procédure
Lorsque la procédure de révision est engagée, les parties conviennent d’un délai pour la faire aboutir et d’un calendrier de travail. 
Le délai ne peut être inférieur à trois mois, ni supérieur à douze mois.
Le délégataire met à la disposition de la collectivité, pour lui permettre d’apprécier les évolutions à prendre en compte dans la révision, les informations nécessaires en sa possession, et en particulier un compte d’exploitation faisant ressortir par rubrique le détail des charges, ainsi que tous éléments utiles à la discussion. 
Les informations ainsi fournies peuvent être notamment de nature technique, financière, relatives à la clientèle ou aux travaux confiés au délégataire par le présent contrat. 
Dans le cadre de l’application de son pouvoir général de contrôle sur l’exécution du contrat, la collectivité peut mettre en œuvre, à l’occasion de la procédure de révision, tous les moyens définis à l’Article 54.2 du présent contrat. 
Chaque partie peut se faire assister par un ou plusieurs experts de son choix.
L’accord final des parties donne lieu à la rédaction d’un avenant.
L'avenant doit faire l'objet d'une délibération du conseil municipal. 
[bookmark: _Toc493524359]Commission spéciale de révision
En l’absence d’accord, soit dès le début de la procédure, soit à l’issue du délai qui a été convenu, une commission spéciale de révision est constituée. 
Cette commission est composée d’une personne désignée par la collectivité, d’une personne désignée par le délégataire et d’un expert compétent et indépendant désigné d’un commun accord ou, à défaut, par le Président du tribunal administratif du ressort de la collectivité. 
Le coût de l’intervention de l’expert est réparti par moitié entre la collectivité et le délégataire.
La mission de cette commission consiste à rapprocher les points de vue de la collectivité et du délégataire de façon à parvenir à un accord, dans le respect des engagements contractuels des parties et notamment des stipulations de l’Article 46 :ci-dessus. 
Le délégataire et la collectivité sont tenus de fournir aux membres de la commission spéciale tous les documents et les éléments d’information utiles qui leurs sont demandés. 
La commission spéciale dispose d’un délai de 3 mois pour élaborer un projet d’accord qu’elle soumet aux deux parties.
Si l’une des parties n’accepte pas les conclusions de la commission, elle notifie son désaccord à l’autre partie dans un délai de six mois et en précise-les raisons.
La partie la plus diligente peut alors saisir le juge du contrat.
[bookmark: _Ref468191791][bookmark: _Ref468192091][bookmark: _Toc493524360]PART COLLECTIVITE
[bookmark: _Toc493524361]Définition de la part collectivité
Le délégataire sera tenu de mettre en recouvrement, pour le compte de la collectivité, une part collectivité s’ajoutant aux éléments du tarif de base prévu à l’Article 42.2 du présent contrat.
La part collectivité comporte un abonnement payable d'avance par semestre et un prix au m³ consommé, payable à l’issue de la période de consommation. 
[bookmark: _Toc493524362]Modalités de calcul de la part collectivité
Le tarif applicable pour le calcul du montant de la part collectivité est notifié au délégataire au moins un mois avant sa date d’entrée en vigueur. 
En l’absence de notification faite au délégataire ou si la délibération notifiée ne précise pas la date d’entrée en vigueur du nouveau tarif, celui-ci reconduit le tarif antérieur. 
Lorsque plusieurs tarifs sont successivement applicables pour le calcul du montant de la part collectivité au cours d’une même période de consommation, le montant de la part collectivité facturé aux abonnés résulte d’un calcul prorata temporis.
[bookmark: _Ref468207206][bookmark: _Toc493524363]Conditions de reversement de la part collectivité
Les sommes encaissées au titre de la part de la Collectivité seront reversées à la Collectivité dans les conditions suivantes :
-	Le 1er avril de l’année n (3 mois après l’émission de la facture d’hiver) :
· 90% du montant des primes fixes encaissée du premier semestre de l’année n et du solde des consommations de l’année n-1 (facturation d’hiver)
· le solde des montants encaissés relatifs aux primes fixes du 2éme semestre de l’année n-1 et des consommations de l’année n-1.
-	Le 1er juin de l’année n :
· le solde de l’année n-1,
· le récapitulatif des non valeurs sera présenté à la collectivité.
· Le 1er octobre de l’année n (3 mois après l’émission de la facture d’été) :
· 90% du montant des primes fixes encaissée du second semestre de l’année n et du solde des consommations de l’année n (facturation d’été)
· le solde des montants encaissés relatifs aux primes fixes du 1er semestre de l’année n.

Les sommes reversées à la Collectivité feront l’objet d’un bordereau détaillé précisant la nature, les bases et les périodes concernées et permettant de justifier les montants de chaque poste.
La Collectivité a le droit de contrôler le produit de la part et les délais de reversement dans les conditions fixées à l’Article 54 du présent contrat.
Toutes sommes non versées à la date fixée par le présent article porte intérêt au taux légal majoré de deux points dès expiration dudit délai. 
[bookmark: _Ref468207218][bookmark: _Toc493524364]Cas de non-paiement par des abonnés
Le délégataire met seul en œuvre les moyens nécessaires au recouvrement de la part collectivité. En cas de non-paiement total ou partiel par les abonnés, pour quelque cause que ce soit, il applique les dispositions de l’Article 43.3 du présent contrat. 
Lorsqu’il établit que certains montants de part collectivité sont devenus irrécouvrables, notamment par suite de l’insolvabilité ou de la disparition des débiteurs, le délégataire est déchargé de la responsabilité des recouvrements. 
[bookmark: _Ref468191837][bookmark: _Ref468192129][bookmark: _Toc493524365]SOMMES PRELEVEES POUR LE COMPTE D’ORGANISMES PUBLICS
Le délégataire est tenu de percevoir, pour le compte des organismes publics intéressés, les droits et redevances additionnels au prix de l’eau et notamment :
La redevance pour la préservation de la ressource en eau (art. L 213-10-3 du code de l’environnement).
Les conditions de perception de ces droits et redevances auprès des abonnés, ainsi que celles de leurs reversements par le délégataire aux organismes publics sont fixées, d’une part, par la réglementation en vigueur et d'autre part, par les conventions que le délégataire est tenu de conclure avec chacun de ces organismes. 
Sur demande de la collectivité, le délégataire communique à la collectivité les conventions passées pour ces prestations de facturation et recouvrement.
Sur les factures adressées aux abonnés, chaque droit ou redevance additionnelle au prix de l’eau sera identifié sur une ligne particulière qui figurera dans une rubrique “ Organismes publics”  conformément à la réglementation en vigueur.
[bookmark: _Ref468191867][bookmark: _Ref468192146][bookmark: _Toc493524366]REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT
Si le gestionnaire du service de l’assainissement le lui demande, le délégataire facture et recouvre la redevance d'assainissement pour le compte de ce gestionnaire.
Dans ce cas : 
· le délégataire perçoit la redevance d’assainissement, ainsi que la TVA correspondante, auprès des abonnés du service de distribution d’eau potable qui y sont assujettis. Pour les opérations de facturation et de recouvrement, il est tenu de se conformer à la réglementation en vigueur et au règlement du service de l’assainissement. Le délégataire reverse en totalité les montants des redevances d’assainissement qu’il a perçus, ainsi que la TVA correspondante, au gestionnaire du service de l’assainissement. Les reversements sont effectués sur le compte indiqué par ce gestionnaire, dans les délais fixés à l’article 43 du présent contrat pour le reversement de la part communale. Tout retard entraîne l'application d'un intérêt calculé au taux légal.
· Les opérations de perception et de reversement de la redevance d’assainissement donnent lieu à l’ouverture d’un compte spécifique, et à la tenue d’un livre réservé à ce compte. Le délégataire met ce livre constamment à la disposition du gestionnaire du service de l’assainissement qui peut demander à le consulter dans le bureau du délégataire à tout moment pendant les heures d’ouverture. En outre, le délégataire établit pour le compte du gestionnaire de l’assainissement, dans un délai d’un mois à compter de la clôture de chaque exercice annuel, un état récapitulatif de toutes les opérations comptables effectuées dans le cadre du recouvrement de la redevance d’assainissement dont une copie est jointe au rapport annuel que le délégataire adresse à la collectivité.
· Une convention est conclue entre la collectivité, le délégataire et le gestionnaire du service de l’assainissement (si celui-ci n’est pas la collectivité) au titre de la facturation de la redevance d’assainissement. 
Cette convention définit notamment les conditions de versement par le délégataire au gestionnaire du service de l’assainissement des sommes perçues pour son compte et pour celui de la Collectivité. Elle précise également la rémunération que le gestionnaire du service de l’assainissement verse au délégataire en contrepartie du service rendu.
Le montant de la rémunération supplémentaire du délégataire pour la facturation, la perception et le recouvrement des redevances d’assainissement est fixé à hauteur de     ………….  € HT par facture dans le cadre d’un forfait annuel.
[bookmark: _Toc493524367]AUTRES REDEVANCES ET CONTRIBUTIONS DUES A LA COLLECTIVITE
Les redevances prévues par le présent article font partie des charges de gestion du service assurées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues par le chapitre 9 du présent contrat.
[bookmark: _Toc493524368]Redevances d’occupation du domaine public
[bookmark: _Toc493524369]Le délégataire versera à la commune une redevance pour occupation de son domaine public communal, arrêté par délibération du Conseil Municipal du …………… à   30.00 €/ km, soit une somme annuelle de 540 € pour les 18 km de réseau. 
[bookmark: _Toc493524370]Autres redevances
Sans objet


[bookmark: _Toc493524371][bookmark: _Toc2520232][bookmark: _Toc3800177][bookmark: _Toc3882998][bookmark: _Toc128310662]CHAPITRE 10 : RÉGIME FISCAL
[bookmark: _Toc493524372]IMPOTS
Tous les impôts ou taxes établis par l’État, la Région, le Département, à la collectivité ainsi qu’à d’autres collectivités locales dans le cadre de l’approvisionnement en eau, y compris les impôts relatifs aux immeubles du service et Contribution Economique Territoriale, sont à la charge du délégataire à l’exception de la taxe foncière relative aux biens délégués qui appartiennent à la collectivité.
Les tarifs de base visés à l’article 42.2 du présent contrat sont réputés établis en fonction des impôts et taxes en vigueur à l’origine de la délégation, ou lors de l’adoption de nouveaux tarifs de base approuvés à l’issue d’une procédure de révision. 
[bookmark: _Toc493524373]TRANSFERT DE TVA
En application de l’instruction du 1er août 2013 de la Direction Générale des Finances Publiques, les collectivités qui, pour l’exploitation d’un service public en concession, mettent à disposition de l’exploitant les investissements qu’elles ont réalisés, sont assujetties à la TVA lorsque cette mise à disposition intervient à titre onéreux.

Le décret 2015-1763 promulgué le 24 décembre 2015 a supprimé totalement et définitivement le mécanisme du transfert du droit à déduction de la TVA qui était prévu à l’article 210 de l’annexe II du Code général des impôts.
En conséquence, l’autorité concédant déduira  directement la TVA grevant les dépenses engagées pour la réalisation de son activité.


[bookmark: _Toc493524374][bookmark: _Toc2520240][bookmark: _Toc3800185][bookmark: _Toc3883006][bookmark: _Toc128310669][bookmark: _Ref156735377][bookmark: _Ref158169415][bookmark: _Ref159396323]CHAPITRE 11 : SUIVI ET contrôle DE L’EXECUTION DU CONTRAT
[bookmark: _Ref467850404][bookmark: _Ref467850432][bookmark: _Ref467850453][bookmark: _Ref467850478][bookmark: _Ref467850494][bookmark: _Ref467850520][bookmark: _Toc493524375]CONTROLE EXERCE PAR LA COLLECTIVITE
La collectivité dispose d’un droit de contrôle permanent sur l’exécution technique et financière du présent contrat par le délégataire ainsi que sur la qualité du service rendu aux abonnés.
[bookmark: _Toc493524376]Comité d’exploitation
Pour instaurer une dynamique de progrès et une concertation régulière entre la Collectivité et le Délégataire, un comité d’exploitation sera créé en début de contrat et regroupera des représentants de la Collectivité et du Délégataire. 
Il sera chargé de superviser l’exploitation du service délégué en application du présent contrat pendant toute sa durée.
Ce comité aura notamment pour charge de :
· s’assurer de la parfaite transmission de l’esprit du contrat aux équipes chargées de réaliser les opérations,
· contrôler les performances techniques et l’atteinte des objectifs économiques et financiers,
· suivre le respect des engagements,
· analyser et prendre en compte les problèmes détectés par l’exploitation,
· définir les éventuels investissements à réaliser par la Collectivité.
Ce comité sera réunira à une fréquence semestrielle.
[bookmark: _Ref468194392][bookmark: _Toc493524377]Exercice du contrôle
La collectivité organise librement à ses frais le contrôle prévu au § 1 du présent article. 
Elle peut en confier l’exécution soit à ses propres agents, soit à des organismes qu’elle choisit. Elle peut, à tout moment, en modifier l’organisation.
Les agents désignés par la collectivité disposent des pouvoirs de contrôle les plus étendus tant sur pièces que sur place.
La collectivité exerce son contrôle dans le respect des réglementations relatives à la confidentialité (vie privée, droits de propriété intellectuelle et industrielle du délégataire dûment justifiés par celui-ci). 
Elle doit veiller à la qualification et à la déontologie des personnes chargées du contrôle et s’assurer qu’il ne perturbe pas le bon fonctionnement et la sécurité du service.
La collectivité est responsable vis à vis du délégataire des agissements des personnes qu’elle mandate pour l’exécution du contrôle. 
[bookmark: _Toc493524378]Obligations du délégataire
Le délégataire facilite l’accomplissement du contrôle. A cet effet, il doit notamment : 
· Autoriser à tout moment l’accès des installations du service délégué aux personnes mandatées par la collectivité ;
· Fournir à la collectivité le rapport annuel et répondre à toute demande d’information de sa part consécutive à une réclamation d’abonné ou de tiers;
· Justifier auprès de la collectivité des informations qu’il aura fournies, notamment dans le cadre du rapport annuel, par la production de tout document technique ou comptable utile se rapportant au contrat;
· Désigner un ou plusieurs représentants compétents pour répondre aux questions posées par la collectivité ;
· Conserver, pendant toute la durée du contrat et pendant une durée de cinq années après son expiration, les documents nécessaires au contrôle. 

Les représentants désignés par le délégataire ne peuvent pas opposer le secret professionnel aux demandes d’information, se rapportant au contrat, présentées par les personnes mandatées par la collectivité.
[bookmark: _Ref467851180][bookmark: _Toc493524379]Pénalités
Sans préjudice des autres sanctions prévues par le présent contrat, la méconnaissance par le délégataire de ses obligations en matière de contrôle donne lieu à l’application des pénalités suivantes :
· En cas de non remise ou de retard dans la remise de sa contribution à l’élaboration du rapport annuel visé à l’Article 55 ci-dessous, le délégataire verse la pénalité P8 prévue à l’Article 57.2.2 f du présent contrat.
· En cas de remise d’un rapport annuel visé aux Articles 55.2 à 55.4 ci-dessous, manifestement et substantiellement incomplet ou manifestement et substantiellement non conforme aux stipulations des Articles 55.2 à 55.4, le délégataire verse la pénalité P9 prévue par l’Article 57.2.2 g du présent contrat. 
[bookmark: _Toc493524380]Accès à l’information par internet
Lors de la première année du contrat, le délégataire mettra à disposition de la collectivité un outil internet lui permettant un accès en lecture aux éléments suivants : 
· Plans du réseau (SIG), 
· Principales données d’exploitation (fonctionnement station de pompage et réservoirs),
· Localisation des interventions d’exploitation programmées sur le périmètre de la collectivité, 
· Bilans analytiques de la qualité de l’eau. 
[bookmark: _Ref467850621][bookmark: _Ref467852438][bookmark: _Toc493524381] RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE
[bookmark: _Toc493524382]Généralités
Le délégataire remet à la collectivité, chaque année :
Avant le 1er avril, un pré-rapport technique provisoire sur lequel la collectivité apportera ses observations,
Avant le 1er juin, son rapport annuel contenant tous les éléments d’information de son ressort de nature à permettre l’établissement par le Maire de la collectivité du rapport sur le prix et la qualité du service prévu par l’Article L2224-5 du code général des collectivités territoriales.
Le contenu minimal du rapport annuel susvisé est défini par l’Article R 1411-7 du code général des collectivités territoriales et les éléments techniques et financiers dont la liste est fixée par la réglementation en vigueur. 
Ce rapport comporte également l’ensemble des éléments détaillés dans les articles 55.2 à 55.4.
La collectivité peut, en outre, demander au délégataire de lui fournir tous autres éléments d’informations utiles non prévus par la réglementation dans la mesure et sous la forme où ces éléments sont disponibles. Le délégataire doit les fournir à la collectivité dans un délai raisonnable.
Le délégataire devra, le cas échéant, à l’aide de ces documents, mettre en évidence les cas où une ou plusieurs conditions de révision des conditions financières du présent contrat sont remplies. 
L’absence de production de ce rapport annuel constitue une faute contractuelle qui sera sanctionnée, dans les conditions fixées à Article 57 du présent contrat.
[bookmark: _Ref468201664][bookmark: _Ref468202257][bookmark: _Toc493524383]RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE : PARTIE TECHNIQUE
[bookmark: _Ref468201475]Informations relatives à la production de l’eau et aux ouvrages
Chaque rapport annuel fourni par le délégataire contient au moins les informations suivantes se rapportant à l’exercice du 1er janvier au 31 décembre (ou de la date de prise d’effet fixée à l’Article 4 : du présent contrat au 31 décembre pour le premier exercice) :
· quantités d’eau achetées à l’extérieur du service délégué (si nécessaire), en précisant le type d’eau (eau brute ou eau potable), l’origine du fournisseur, le prix ainsi que la synthèse des informations recueillies sur la qualité de cette eau ;
· principaux indicateurs de l’état du réseau et des branchements : consommations unitaires, pertes, informations sur le rendement prévues à l’Article 26 du présent contrat, calcul de la pénalité afférente, s’il y a lieu ;
· commentaire général sur l’état des autres ouvrages du service délégué, et synthèse des informations concernant l’évolution de cet état depuis l’exercice précédent ;
· insuffisances éventuelles des ouvrages pour répondre aux besoins des abonnés ou pour appliquer la réglementation en vigueur, avec rappel des propositions formulées par le délégataire pour remédier à ces insuffisances ;
· ouvrages et installations mis hors services. 
Informations relatives à l’exploitation
Les informations suivantes, assorties des observations du délégataire, sont ajoutées à celles prévues au §.1 du présent article :
a) Principales opérations de maintenance courante effectuées sur les ouvrages de stockage, de pompage, de surpression, de comptage... ; 
b) Bilan des interventions du délégataire pour mettre fin aux fuites sur le réseau et sur les branchements (informations prévues à l’article 26.3 du présent contrat) ;
c) Caractéristiques du programme d’auto-surveillance de la qualité de l’eau distribuée mis en œuvre par le délégataire, synthèse des principales conclusions de cette auto-surveillance, s’il y a lieu mesures prises par le délégataire pour améliorer la qualité de l’eau distribuée et/ou mesures supplémentaires proposées ; 
d) Nombre et nature des dépannages effectués d’urgence au cours de l’exercice (dépannages consécutifs à des incidents importants autres que les fuites mentionnées ci-dessus) ; 
e) Un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à la délégation, comportant notamment une description des biens et le, cas échéant, le programme d’investissement, y compris au regard des normes environnementales et de sécurité ; 
f) Un inventaire des biens de retour et des biens de reprise de la délégation ; 
g) Un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du contrat ; 
h) [bookmark: _Toc2520249][bookmark: _Toc3800194][bookmark: _Toc3883015][bookmark: _Toc128310678]Et plus généralement tous indicateurs, déterminés d’un commun accord, permettant d’apprécier la qualité du service.
Bilan des travaux
Chaque rapport annuel fourni par le délégataire contiendra au moins les informations suivantes:
· une liste détaillée des nouveaux ouvrages mis en service pendant l’exercice (extensions ou renforcements du réseau, installations supplémentaires de stockage, de pompage, etc…), en distinguant les nouveaux ouvrages réalisés par la collectivité, ceux réalisés par le délégataire et ceux réalisés par des tiers ; 
· une liste détaillée des travaux de renouvellement et de grosses réparations réalisés pendant l’exercice, en distinguant ceux qui ont été réalisés par la collectivité et ceux qui ont été réalisés par le délégataire, et en indiquant de façon précise l’état d’avancement du programme de travaux de renouvellement et de grosses réparations élaboré en application de l’article 38.3.1 et de l’Article 38.3.2 du présent contrat ; 
· un état détaillé des études et des travaux engagés par le délégataire en application de l’article Article 40 : du présent contrat ; 
· une mise à jour des plans en fonction des travaux réalisés.
En ce qui concerne les ouvrages et les travaux qu’il a réalisés, le délégataire précise les opérations significatives qu’il a confiées à des entreprises sous-traitantes.
Le rapport précisera également la liste des travaux que le délégataire compte réaliser pour l'année suivante. 
Indicateurs de performance
Dans la partie technique de son rapport annuel, le délégataire indique, pour les deux derniers exercices à compter de la date de prise d’effet du présent contrat, la valeur des indicateurs de performance retenus : indicateurs du décret du 2 mai 2007 et le rendement de réseau. 
Situation du personnel
Dans chaque rapport annuel qu’il fournit, le délégataire indique la liste des emplois et des postes de travail ainsi que le nombre et la qualification des agents qui sont intervenus dans ce cadre pendant l’exercice, exclusivement pour le service délégué.
Le délégataire devra également informer la collectivité :
a) De toute évolution majeure affectant la situation du personnel intervenant dans le cadre du service délégué, notamment en cas de modification de la convention collective applicable ;
b) Des observations formulées par l’inspection du travail, notamment pour ce qui concerne la sécurité des ouvrages, installations et équipements constituant le service délégué.
Information du préfet
En application des dispositions R1321-25 du Code de la Santé Publique, le délégataire adresse chaque année au Préfet un bilan de fonctionnement du système de distribution (surveillance et travaux) et indique le plan de surveillance défini pour l’année suivante.
[bookmark: _Toc493524384][bookmark: _Toc2520251][bookmark: _Toc3800197][bookmark: _Toc3883018][bookmark: _Toc128310682][bookmark: _Ref156730253][bookmark: _Ref156738489][bookmark: _Ref159402709]RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE : PARTIE CONCERNANT LES ABONNES
Dans chaque rapport annuel, le délégataire fournit les informations suivantes sur les conditions d’exécution du service public rendu aux abonnés :
· Nombre de nouveaux abonnements, et abonnements auxquels il a été mis fin, en distinguant les différentes catégories d’abonnements ;
· Etat des principales coupures d’eau, avec indication de leur importance (nombre d’abonnés et durée), leur cause et leur localisation ;
· Nombre et nature des incidents ayant entraîné une non-conformité de la qualité de l’eau distribuée ;
· Nombre de plaintes d'abonnés adressées au délégataire au sujet de la qualité de l'eau distribuée, en précisant la nature des questions posées le plus fréquemment, le (ou les) secteur(s) géographique(s) concerné(s), ainsi que les mesures prises ou proposées par le délégataire à la suite de ces plaintes ;
· Nombre de demandes de vérification des compteurs présentées par des abonnés, ainsi que les résultats de ces vérifications ;
· Nombre et montant global des créances irrécouvrables constatées sur l’année et indicateur représentatif des conditions de recouvrement des créances ainsi que mesures prises par le délégataire pour limiter le nombre et le montant global des factures impayées.
[bookmark: _Ref468201682][bookmark: _Ref468202279][bookmark: _Toc493524385]RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE : PARTIE FINANCIERE
La partie financière du rapport annuel doit permettre, conformément à la réglementation en vigueur, de retracer la totalité des opérations afférentes à la délégation, pour l’année concernée et pour l’année précédente. 
Il est élaboré à partir des éléments de la comptabilité générale et de la comptabilité analytique du délégataire ainsi que d’éléments économiques calculés représentatifs des charges devant être réparties sur la durée du contrat. 
Il comprend une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique annuel et pluriannuel retenu pour la détermination des charges et des coûts directs et indirects. 
Contenu 
[bookmark: _Toc2520254][bookmark: _Toc3800200][bookmark: _Toc3883021][bookmark: _Toc128310685]Ce rapport comprend les données suivantes :
a) Le compte annuel de résultat de l'exploitation de la délégation rappelant les données présentées l'année précédente au titre du contrat en cours. Pour l'établissement de ce compte, l'imputation des charges s'effectue par affectation directe pour les charges directes et selon des critères internes issus de la comptabilité analytique ou selon une clé de répartition dont les modalités sont précisées dans le rapport pour les charges indirectes, notamment les charges de structure. Ces postes devront faire systématiquement le lien entre les éléments analytiques de décomposition des coûts d’exploitation et la comptabilité présentée selon les règles de comptabilité générale ;
b) La redevance pour préservation des ressources en eau versée à l’Agence de l’Eau 
c) Les charges nettes réparties, correspondant notamment aux frais de siège ;
d) Une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique annuel et pluriannuel retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au compte de résultat de l'exploitation, les méthodes étant identiques d'une année sur l'autre sauf modification exceptionnelle et dûment motivée ;
e) Un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du contrat ;
f) Un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du service public délégué, comportant notamment une description des biens et le cas échéant le programme d'investissement, y compris au regard des normes environnementales et de sécurité ;
g) Un état du suivi du programme contractuel d'investissements en premier établissement et du renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du service public délégué ainsi qu'une présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée au compte annuel de résultat d'exploitation de la délégation ;
h) Un état des autres dépenses de renouvellement réalisées dans l'année conformément aux obligations contractuelles ;
i) Un inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et de reprise du service délégué ; 
j) Les engagements à incidences financières, y compris en matière de personnel, liés à la délégation de service public et nécessaires à la continuité du service public. 
Méthodes et règles de gestion
Méthode d’établissement de la comptabilité
La comptabilité doit être conforme aux règles en vigueur, notamment les règles générales énoncées par le code de commerce et le plan comptable général révisé. 
Elle doit également permettre la vérification des dispositions du présent contrat, en respectant notamment les principes d’indépendance des exercices et de permanence des méthodes.
Tous les documents de base de la comptabilité sont conservés par le délégataire pendant une durée égale à cinq exercices comptables, non compris l’exercice en cours.
Les méthodes comptables appliquées par le délégataire doivent permettre d’évaluer les travaux en cours, ainsi que les stocks de produits et de matériels utilisés pour la gestion du service délégué.
Les charges font l’objet d’une ventilation analytique des coûts distinguant la production d’eau d'une part, la distribution d’autre part.
[bookmark: _Toc159672257]Comptes de tiers
La partie financière du rapport annuel établi par le délégataire indique les recettes et les dépenses constatées au cours de l’exercice, ainsi que le solde du compte en fin d’exercice, pour chacun des comptes suivants :
a) compte de la part communale perçue par le délégataire et reversée à la collectivité ;
b) comptes correspondant à la perception de recettes pour des organismes tiers
· redevances du service de l'assainissement ;
· redevance «pollution» de l’Agence de l’Eau ;
· autres redevances.
c) autres comptes correspondant à toutes taxes, redevances ou contributions que le délégataire serait amené à percevoir auprès des abonnés par suite d’une décision qui lui serait imposée.


[bookmark: _Toc2520255][bookmark: _Toc3800201][bookmark: _Toc3883022][bookmark: _Toc128310686]Produits propres du délégataire
La partie financière du rapport annuel fourni par le délégataire présente la totalité des produits de gestion du service délégué directement perçus au cours de l’exercice, en distinguant au moins les catégories suivantes de produits :
a) les rémunérations perçues par le délégataire au titre de la fourniture de l’eau aux abonnés du service ;
b) ventes d’eau en gros externes au service ; 
c) les recettes accessoires de l’exploitation (frais d’accès au service…) ;
d) les recettes des travaux exclusifs (branchements…).
Dépenses de fonctionnement
La partie financière du rapport annuel fourni par le délégataire présente le détail des charges de fonctionnement constatées au cours de l’exercice, en distinguant au moins les postes suivants de charges :
· salaires et charges sociales ;
· produits de traitement et réactifs ;
· achats d’eau ;
· énergie ;
· analyses ;
· fournitures et sous-traitance ;
· transports et déplacements ;
· informatique ;
· poste et télécommunication ;
· locaux et assurances ;
· autres dépenses de fonctionnement ;
· frais financiers identifiés propres au contrat ;
· autres frais de fonctionnement (à préciser dont frais de structure) ;
· impôts et taxes.
Ces charges comprennent toutes les charges que le délégataire peut justifier par une imputation comptable directe.
Charges économiques calculées
Les charges économiques calculées, correspondant notamment :
· en premier lieu, au lissage des charges de renouvellement fonctionnel. Le délégataire fournit la liste détaillée des opérations de renouvellement et de grosses réparations effectuées au cours de l’exercice au titre de la garantie de bon fonctionnement du service ; 
· en second lieu, au lissage des programmes de travaux de renouvellement patrimonial réalisés par le délégataire en vertu de l’Article 38.3.1 et de l’Article 38.3.2 du présent contrat ;
· en troisième lieu, aux annuités de financement des travaux concessifs définis à l’Article 40 .
Le délégataire justifie les charges de gestion du service délégué au moyen d’une comptabilité analytique. 
Il explicite et justifie les clés de répartition des charges par groupe fonctionnel et fournit le résultat des calculs.
Il fournit à la collectivité des explications complètes à ce sujet. Il indique en particulier la méthode utilisée pour le raccordement de la comptabilité générale et de la comptabilité analytique, ainsi que pour la détermination des clés de répartition appliquées au calcul de la quote-part imputée au service délégué. 
Ces explications donnent lieu à la rédaction d’une note détaillée que le délégataire joint à chaque rapport annuel.
Les justifications présentées dans la note doivent être fondées sur des informations vérifiables. Il tient à la disposition de la collectivité les copies des pièces justificatives. 
À cet effet, ses agents accrédités et/ou l’organisme de contrôle mandaté par la collectivité pourront se faire présenter, dans les locaux du délégataire, toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification; en particulier les copies des pièces comptables justificatives seront disponibles dans les locaux du délégataire. 
Ils pourront procéder à toutes vérifications utiles pour s'assurer que l'installation est exploitée dans les conditions du présent contrat et prendre connaissance de tous documents, techniques et autres nécessaires à l'accomplissement de leur mission.
[bookmark: _Toc2520258][bookmark: _Toc3800204][bookmark: _Toc3883025][bookmark: _Toc128310689]Modification des méthodes d’élaboration ou de la présentation du rapport annuel
En cas de modification significative de la méthode d’élaboration ou de la présentation de la partie financière de son rapport annuel, le délégataire doit :
· Établir deux versions complètes de ce document pour l’exercice suivant la modification :
· une version conforme à la présentation antérieure ;
· une version correspondant à la nouvelle présentation.
· Joindre une note exposant les motifs de la modification, et expliquant à la collectivité les différences qui en résultent.


[bookmark: _Toc493524386][bookmark: _Toc2520261][bookmark: _Toc3800207][bookmark: _Toc3883028][bookmark: _Toc128310691][bookmark: _Ref156739896][bookmark: _Ref156740068][bookmark: _Ref156741978]CHAPITRE 12 : GARANTIES, SANCTIONS CONTESTATIONS
[bookmark: _Ref468205187][bookmark: _Ref468205330][bookmark: _Ref468207330][bookmark: _Toc493524387]GARANTIES CONTRACTUELLES
[bookmark: _Toc493524388]Cautionnement
[bookmark: _Toc2520263][bookmark: _Toc3800209][bookmark: _Toc3883030][bookmark: _Toc128310693]Sans objet.
[bookmark: _Toc493524389]Garantie a première demande
Dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent contrat, et pour garantir sa bonne exécution, le délégataire fournit une garantie à première demande d’un montant de     euros.
La garantie à première demande a pour objet de couvrir: 
· Le remboursement des dépenses engagées par la collectivité dans l’hypothèse où elle est contrainte de prendre les mesures prévues à l’article 56 et aux articles suivants ; 
· le paiement des pénalités dues par le délégataire en cas de non versement dans les conditions prévues par l’Article 57 :ci-dessous ;
· le paiement de toute somme restant due par le délégataire à l’expiration du contrat.
La collectivité est autorisée à prélever sur cette garantie chaque fois que l’une des conditions mentionnées ci-dessus se trouve réalisée.
Tout prélèvement d’une somme quelconque sur cette garantie donne lieu à sa reconstitution par le délégataire dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle le prélèvement est intervenu.
Le défaut de reconstitution de cette garantie peut donner lieu au prononcé de la déchéance du délégataire après mise en demeure restée sans effet.
L’organisme apportant sa garantie doit être choisi parmi les tiers agréés par le Ministre chargé de l’économie et des finances conformément à l’Article L 612.1 du Code monétaire et financier. 
En cas d’extension du périmètre de la délégation ou en présence de toute autre modification susceptible d’entraîner un accroissement de plus de 20 % des recettes du service délégué par rapport aux recettes prévisionnelles, la garantie à première demande est augmentée en proportion de cet accroissement.
[bookmark: _Ref467851488][bookmark: _Ref467851517][bookmark: _Ref467852401][bookmark: _Ref467853554][bookmark: _Ref467856275][bookmark: _Toc493524390]SANCTIONS PECUNIERES ET PENALITES
[bookmark: _Ref468204187][bookmark: _Toc493524391]Modalités d’application des pénalités
Sans préjudice des autres sanctions prévues par le présent contrat, la collectivité peut infliger au délégataire des pénalités à titre de sanction des manquements à ses obligations dans les cas et selon les modalités de calcul prévues par le présent article ainsi que par l’Article 57.2 ci-dessous.
Dans les hypothèses visées à l’Article 57.2.1 ci-dessous, les pénalités courent à compter de l’expiration du délai imparti au délégataire pour répondre aux demandes que la collectivité lui adresse.
Dans les hypothèses visées à l’Article 57.2.2 ci-dessous, après une mise en demeure restée infructueuse et à compter de l’expiration du délai fixé par cette mise en demeure, le délégataire encourt une pénalité calculée dans les conditions prévues à l’Article 57.2.2ci-dessous.
Les différentes pénalités visées au présent article ainsi qu’à l’Article 57.2 ci-dessous peuvent éventuellement se cumuler.
En cas de non-respect des obligations contractuelles du délégataire non couvertes par l’Article 57.2 et après mise en demeure dans le cadre de l’article 57.2.2 ci-dessous, le délégataire se voit appliquer une pénalité forfaitaire P0 de 1 000 €. 
[bookmark: _Ref468203637][bookmark: _Ref468203729][bookmark: _Ref468203749][bookmark: _Toc493524392]Cas d’application et calcul des pénalités
[bookmark: _Toc3800213][bookmark: _Toc3883034][bookmark: _Ref156720915]Pénalités applicables en cas de non-respect des délais fixés dans les demandes de la collectivité
a) En cas de non production dans les délais :
· soit, des attestations d’assurance prévues à l’Article 10 : du présent contrat,
· soit de la fourniture de l’inventaire initial prévu à l’Article 11.2du présent contrat,
· soit de l’état de mise à jour de l’inventaire prévu à l’Article 11.3 du présent contrat,
· soit de la mise au point du premier programme de renouvellement patrimonial prévu à l’Article 38.3.1,
· soit des dossiers de recollement complet des travaux concessifs prévu à l’Article 40 :,
· soit, en vue de l’expiration du présent contrat, à la demande de la collectivité et dans le délai fixé par celle-ci, des plans des ouvrages et autres documents techniques relatifs au service délégué qu’il détient et du fichier des abonnés incluant le compte de chaque abonné ainsi que tous éléments permettant la continuité du service,

le délégataire verse la pénalité P1 calculée comme suit :
P1 = G1 x RTD x MT/ 100
G1 est un coefficient d’une valeur de 0,3.
RTD est le nombre de mois de retard, à compter de l’expiration du délai imparti au délégataire pour répondre indiqué dans la mise en demeure, arrondi au cinquième de mois supérieur, limité à 10 au maximum.
MT est le montant total des rémunérations perçues par le délégataire au titre de la fourniture de l’eau pour le dernier exercice annuel connu. Pour la première année, le montant MT est défini sur la base du compte d’exploitation prévisionnel annexé au présent contrat.
Plusieurs pénalités P1 peuvent se cumuler au cours du même exercice si plusieurs des manquements énumérés ci-dessus sont commis par le délégataire.

b) En cas :
· de non remise, à la demande de la collectivité et dans le délai fixé par celle-ci, des documents métrologiques relatifs au parc de compteurs, établis conformément à la réglementation en vigueur,
· de non remise, lors de l’expiration du présent contrat, à la demande de la collectivité et dans le délai fixé par celle-ci, des mesures des volumes consommés par chaque abonné au cours des cinq dernières années,

le délégataire verse une pénalité P2 calculée comme suit : 
P2 = G2 x Vx N/10
G2 est un coefficient d’une valeur de 1.
V est la valeur d’un compteur volumétrique de classe C, neuf et calibré 15 mm (valeur fixée en fonction des données économiques disponibles au moment du calcul de la pénalité).
N est le nombre de compteurs du parc sur lequel porte l’anomalie relevée.
La pénalité est cumulée pour les compteurs et pour les volumes s’il y a lieu. Elle est renouvelée à chaque mois de retard.
Elle est exigible dans les mêmes conditions si les informations transmises par le délégataire sont incomplètes, erronées ou non mises à jour.
[bookmark: _Toc3800214][bookmark: _Toc3883035][bookmark: _Ref156727419][bookmark: _Ref156729902][bookmark: _Ref156732977][bookmark: _Ref156733522][bookmark: _Ref156737825][bookmark: _Ref156739369][bookmark: _Ref156741341][bookmark: _Ref160465328][bookmark: _Ref468181716][bookmark: _Ref468184953][bookmark: _Ref468201282][bookmark: _Ref468202319][bookmark: _Ref468203666][bookmark: _Ref468203711][bookmark: _Ref468203767][bookmark: _Ref468205885][bookmark: _Ref468205931][bookmark: _Ref468206013]Pénalités applicables après mise en demeure de la collectivité restée sans effet.
Outre la pénalité forfaitaire Po prévue à l’Article 57.1 ci-dessus, le délégataire peut se voir appliquer, après mise en demeure de la collectivité restée sans effet, les pénalités suivantes : 

a) En cas d’interruption non justifiée de la distribution d’eau potable, totale ou partielle, excédant 4 heures, le délégataire verse la pénalité P3 calculée comme suit :
P3 = 2m³ jour/abonné x NA xPVo x K x H/24
PVo = valeur du m³ consommé figurant dans le tarif de base fixé à l’Article 42.2.1 ou dans le tarif révisé.
K= indice de variation défini à l’Article 44.2.
NA = nombre d’abonnés concernés par l’interruption de la fourniture d’eau.
H= durée de l’interruption (exprimée en heures au-delà de la durée fixée au premier alinéa ci-dessus).

b) En cas de pression anormale injustifiée, entraînant des écarts significatifs par rapport aux limites de pression indiquées à l’Article 34.2.1, le délégataire verse la pénalité P4 calculée comme suit :
P4 = P3/10
P4 est déterminé en appliquant la formule qui figure en a) ci-dessus, et en prenant pour NA le nombre d’abonnés concernés par la pression anormale et pour H la durée de l’anomalie de pression constatée.

c) En cas de rendement insuffisant du réseau et des branchements imputables au délégataire, celui-ci verse la pénalité P5 calculée comme suit :


G5 est un coefficient d’une valeur de 0,2.

 est la différence entre l’objectif de rendement fixé à l’Article 26.2 et le rendement effectivement constaté divisé par l’objectif de rendement (les différentes valeurs étant exprimées en dixièmes de pour cent).
MT est le montant total des rémunérations perçues par le délégataire au titre de la fourniture de l’eau, sur chacun des secteurs concernés par la pénalité pour le dernier exercice annuel connu.
La pénalité P5 n’est appliquée qu’après que le délégataire ait été préalablement invité à présenter toutes les explications qu’il juge utile.

d) En cas de retard imputable au délégataire dans l’exécution d’une ou plusieurs des opérations qui lui sont confiées Article 40 :, le délégataire verse une pénalité P6 calculée comme suit :
P6 = RTD x NE/100 
RTD est le nombre de mois entiers de retard par rapport à la date limite d’exécution indiquée à l’Article 40.2.2.
NE est le montant H.T. estimé de la partie non réalisée de l’opération (ou des opérations) figurant à l’annexe 7.

e) Si, à l’expiration du présent contrat, le délégataire ne s’est pas conformé à l’ensemble de ses obligations relatives à la maintenance courante, au nettoyage des locaux et à l’évacuation des objets inutilisables visés à l’Article 65.1, il verse une pénalité P7 égale aux dépenses que la collectivité supporte pour réaliser les interventions prévues en lieu et place du délégataire, majorées de 20 % pour charges de maîtrise d’ouvrage et frais généraux.
Le montant de la pénalité P7 est calculé sur la base des pièces justificatives produites par la collectivité.

f) En cas de non remise :
· soit de la contribution à l’élaboration du rapport sur le prix et la qualité du service de distribution d’eau potable prévue à l’article 55.2.1 du présent contrat,
· soit du rapport annuel défini par les articles 55.2 à 55.4 du présent contrat,
le délégataire verse la pénalité P8 calculée comme suit :
- 1% de MT pour le premier mois entier de retard ;
- 1/500 de MT pour chacun des neuf mois entiers suivants.
MT est le montant total des rémunérations perçues par le délégataire au titre de la fourniture de l'eau pour le dernier exercice annuel connu. 
Plusieurs pénalités P8 peuvent se cumuler au cours du même exercice si plusieurs des manquements énumérés ci-dessus sont commis par le délégataire.

[bookmark: _Toc2520267][bookmark: _Toc3800215][bookmark: _Toc3883036][bookmark: _Toc128310697]g) En cas de remise à la collectivité d’un rapport annuel manifestement et substantiellement incomplet ou manifestement et substantiellement non conforme aux dispositions des articles  55.2 à 55.4 du présent contrat, le délégataire verse une pénalité P9 ainsi définie :
P9 = P8/2
La pénalité P9 ne peut être appliquée qu’une seule fois au cours d’un même exercice annuel. 
[bookmark: _Toc493524393]Paiement des pénalités
Les pénalités sont payées par le délégataire dans un délai de quinze jours à compter de la réception du titre de recettes correspondant. En cas de retard de paiement, leur montant est majoré de l’intérêt au taux légal augmenté de deux points.
Passé un délai de quinze jours, la collectivité a la faculté d’engager la procédure de mise en jeu de la garantie contractuelle visée à l’Article 56 du présent contrat.
Leur paiement n’exonère pas le délégataire de son éventuelle responsabilité civile ou pénale vis-à-vis des abonnés et des tiers. 

[bookmark: _Toc493524394]MISE SOUS SEQUESTRE
En cas de faute grave du délégataire, et notamment si la qualité de l’eau, l’hygiène ou la sécurité publique viennent à être compromises ou si le service n’est exécuté que partiellement, la collectivité peut prendre toutes les mesures nécessaires aux frais et risques du délégataire et notamment décider la mise sous séquestre du service.
Cette mise en régie provisoire est précédée d’une mise en demeure, sauf le cas d’urgence impérieuse. 
[bookmark: _Ref468205721][bookmark: _Toc493524395]DECHEANCE
En cas de faute du délégataire d’une particulière gravité ou en cas de manquements graves et/ou répétés du délégataire à ses obligations contractuelles, la collectivité peut, de plein droit, prononcer la déchéance du délégataire sans préjudice des droits que la collectivité pourrait faire valoir par ailleurs.
La déchéance pourra notamment être prononcée dans les cas suivants :
· Le délégataire ne prend pas en charge les installations du service délégué à la date d’effet fixée à l’article 4 ;
· Le délégataire cède le présent contrat à un tiers sans l’autorisation prévue par l’article 5 ;
· Le délégataire ne constitue pas la garantie à première demande prévue à l’Article 56 , ou bien il ne reconstitue pas cette garantie après un ou plusieurs prélèvement(s) légalement effectué(s) par la collectivité ;
· Abandon de l’exécution du service notamment si la distribution de l’eau potable est totalement interrompue pendant une période prolongée ;
· Non-respect des obligations incombant au délégataire du fait du présent contrat et absence de réponse aux mises en demeure ;
· Liquidation judiciaire du délégataire.
La déchéance est précédée d’une mise en demeure adressée au délégataire, dûment motivée, fixant un délai de 30 jours calendaires au délégataire pour remplir ses obligations et restée sans effet dans ce délai.
Les ouvrages et équipements faisant partie de la délégation feront retour à la collectivité dans les conditions définies à l’Article 65 : et à l’Article 66 : du présent contrat.
La collectivité remboursera au délégataire le montant correspondant à la Valeur Non Amortie des ouvrages telle qu’elle apparaît au bilan du délégataire ou à la Valeur Résiduelle Financière telle qu’elle ressort des tableaux d’amortissement, mais pourra toutefois déduire de ce montant les sommes correspondant à tout ou partie des conséquences financières de la déchéance.
Les suites de la déchéance sont à la charge du délégataire.
[bookmark: _Toc493524396]ELECTION DE DOMICILE
Le délégataire fait élection de domicile                                              . Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification à lui adresser sera valable lorsqu’elle sera faite au siège de la collectivité. 
[bookmark: _Ref467851675][bookmark: _Toc493524397]REGLEMENT DES LITIGES
Si un différend survient entre le délégataire et la collectivité, le délégataire expose dans un mémoire les motifs du différend et toutes les conséquences de nature administrative, technique et/ou financière qui en résultent selon lui. Ce mémoire est transmis par lettre recommandée avec accusé de réception à la collectivité. Dans tous les cas et nonobstant l’existence de ce différend, le délégataire doit exécuter fidèlement les directives émanant de la collectivité ou relevant du présent contrat.
La collectivité notifie au délégataire sa proposition pour le règlement du différend dans un délai de 30 jours calendaires à compter de la date de réception du mémoire.
L’absence de proposition de la collectivité dans ce délai équivaut à un rejet de la demande du délégataire.
Dans le cas où le délégataire ne s’estimerait pas satisfait de la décision de la collectivité, il doit dans un délai de 30 jours calendaires à compter de cette décision, qu’elle soit implicite ou explicite, saisir du différend une commission de conciliation composée de trois personnes.
A cet effet, le délégataire et la collectivité disposent d’un délai de 30 jours calendaires pour nommer chacun un conciliateur. A défaut de nomination dans ce délai, le ou les conciliateurs sont nommés par le Président du tribunal administratif territorialement compétent à la requête de la partie la plus diligente. Les deux conciliateurs ainsi nommés désignent d’un commun accord dans un délai de 8 jours calendaires le président de la commission de conciliation. A défaut d’entente dans ce délai, le président de la commission est nommé par le Président du tribunal administratif territorialement compétent.
La commission une fois constituée dispose d’un délai de 30 jours calendaires pour entendre les parties, requérir auprès d’elles toutes informations pertinentes et leur proposer une solution de règlement amiable de leur différend.
Dans le cas où dans un délai de 30 jours calendaires, cette proposition ne rencontrerait pas l’assentiment des parties ou dans le cas où, dans ce même délai, la commission de conciliation ne ferait pas de proposition, le différend serait alors soumis au tribunal administratif territorialement compétent à la requête de la partie la plus diligente.



[bookmark: _Toc493524398][bookmark: _Toc2520274][bookmark: _Toc3800222][bookmark: _Toc3883043][bookmark: _Toc128310703]CHAPITRE 13 : FIN DE LA DÉLÉGATION
[bookmark: _Toc493524399]CONTINUITE DU SERVICE EN FIN DE CONTRAT
Pendant les six mois calendaires précédant l’expiration du présent contrat, la collectivité a la faculté de prendre toutes les mesures utiles pour assurer la continuité du service en fin de contrat, en réduisant au maximum la gêne ainsi occasionnée pour le délégataire. 
A l’expiration du présent contrat la collectivité se substitue au délégataire pour tout ce qui concerne l’exploitation du service.
La collectivité est alors subrogée dans les droits du délégataire. 
[bookmark: _Toc493524400]MODALITES D’ACHEVEMENT DU CONTRAT
Le contrat prend fin selon l’une des modalités suivantes:
· à l’échéance du terme fixé à l’article 4 du présent contrat ;
· en cas de déchéance du délégataire prononcée dans les conditions prévues à l’Article 59 du présent contrat ;
· en cas de résiliation pour motif d’intérêt général visée à l’Article 64 : du présent contrat. 
[bookmark: _Ref468205756][bookmark: _Toc493524401]RESILIATION POUR MOTIF D’INTERET GENERAL
La collectivité peut résilier unilatéralement le contrat pour motif d’intérêt général au sens de la jurisprudence administrative.
Elle fait connaître son intention au délégataire par lettre recommandée avec accusé de réception. Le présent contrat prend fin après 180 jours calendaires à compter de la notification de la résiliation dûment motivée ou à une date postérieure mentionnée dans ladite notification.
Les biens et équipements d’exploitation sont remis à la collectivité dans les conditions prévues  par l’Article 65 et à l’Article 66 du présent contrat.
Le capital non amorti des investissements concessifs, tel qu’il apparait à l’annexe 8 pour l’année de la résiliation, est entièrement dû au délégataire par la collectivité. 
Le délégataire est indemnisé intégralement du préjudice qu’il subit du fait de la résiliation.
Cette indemnité est fixée à l'amiable et, à défaut, à dire d'expert. Ce dernier doit être désigné à l'amiable entre les parties. A défaut d'accord, il est désigné par le Président du Tribunal administratif territorialement compétent. 
[bookmark: _Ref467851427][bookmark: _Toc493524402]REMISE DES BIENS DE RETOUR
[bookmark: _Ref468204908][bookmark: _Toc493524403]Dispositions générales
Les ouvrages et équipements du service délégué ayant le caractère de biens de retour, y compris leurs accessoires que le délégataire aura été amené à installer, sont remis à la collectivité en fin de contrat dans les conditions suivantes :
a) Les biens de retour doivent être remis en bon état d’entretien et de fonctionnement. A cette fin, la collectivité et le délégataire établissent, un an avant la fin du présent contrat, un état des biens concernés et, s’il y lieu, une liste des interventions de maintenance que le délégataire devra avoir exécutées au plus tard un mois avant la fin du présent contrat. A défaut, il pourra se voir appliquer la pénalité P7 prévue à l’article 57.2.2 e du présent contrat, sans préjudice du droit pour la collectivité d’exécuter à ses frais les opérations de maintenance nécessaires.
A la date de son départ, le délégataire assure le nettoyage des ouvrages, équipements et installations du service délégué ainsi que l’évacuation de tous les objets inutilisables. A défaut, la collectivité procède à ces opérations aux frais du délégataire sans préjudice de l’application de la pénalité P7 prévue à l’Article 57.2.2e du présent contrat.
b) Sauf en cas de fin anticipée du contrat, les biens de retour sont remis gratuitement à la collectivité.
c) Dans l’hypothèse où le délégataire n’a pas exécuté tout ou partie du programme de travaux dont il a la charge en vertu de l’Article 40 : du présent contrat, il verse à la collectivité une somme correspondant au montant des travaux non exécutés, augmentée des intérêts calculés au taux légal en vigueur à la date prévue pour leur exécution et courant depuis cette date jusqu’à la date de remboursement, ceci sans préjudice de l’application des éventuelles pénalités prévues à l’Article 57.2.2 d lorsque la non-exécution est imputable à une faute du délégataire.
[bookmark: _Toc2520280][bookmark: _Toc3800228][bookmark: _Toc3883049][bookmark: _Toc128310709]d) Le délégataire est également tenu de remettre à la collectivité, dans les conditions définies à l’article 38.3 du présent contrat, le solde des dotations aux amortissements et aux provisions non utilisé et nécessaire au renouvellement patrimonial des installations faisant retour à la collectivité. 
Six mois avant l’expiration du présent contrat les parties arrêtent et estiment après expertise les travaux d’entretien ou de remise en état des biens et ouvrages d’exploitation affectés au service que le délégataire est tenu d’exécuter avant l’expiration du contrat.
Dans les 18 mois précédant la fin du présent contrat, il pourra être procédé par la collectivité à un audit technique de fin de contrat.
[bookmark: _Toc493524404]Remise de la banque de données
Les plans et documents mentionnés à l’Article 11.1 font partie des biens de retour du service délégué. Lorsqu’ils ont fait l’objet de la constitution d’une banque de données numérisée, la remise est effectuée à la collectivité sous la forme numérisée normalement exploitable au moyen d’un logiciel disponible sur le marché.
A défaut, le délégataire pourra se voir appliquer la pénalité P2 prévue à l’Article 57.2.1 b) du présent contrat.
[bookmark: _Toc493524405]Remise des documents métrologiques
Le délégataire doit remettre les documents métrologiques exigés par la réglementation dûment mis à jour à la date de la fin du contrat et les mesures effectuées lors de chaque relevé au cours des cinq années précédentes. Elle est accompagnée de la remise des mesures des volumes consommées par chaque abonné au cours des cinq dernières années.
A défaut, le délégataire pourra se voir appliquer les pénalités P2 prévues aux Articles 57.2.1b) du présent contrat.
[bookmark: _Ref467851405][bookmark: _Toc493524406][bookmark: _Toc2520282][bookmark: _Toc3800230][bookmark: _Toc3883051][bookmark: _Toc128310711][bookmark: _Ref156740571]REMISE DES BIENS DE REPRISE
Les biens de reprise pourront, sur demande expresse de la collectivité, être mis à sa disposition moyennant le paiement d’une indemnité valorisée à l’amiable ou à dire d’expert à la fin de la délégation.
Les stocks et approvisionnements nécessaires à l’exploitation normale du service et sollicités par la collectivité seront repris valorisés à l’amiable ou à dire d’expert.
La valeur de rachat est fixée à l’amiable ou à dire d’expert et payée dans les six mois à compter de l’expiration du contrat.
[bookmark: _Toc493524407]GESTION DES ABONNES EN FIN DE CONTRAT
[bookmark: _Toc493524408]Fichier des abonnes et contrats d’abonnement
A l’expiration du présent contrat, le délégataire remet gratuitement à la collectivité :
le fichier des abonnés mis à jour, conformément aux dispositions de l’Article 16.3. La collectivité choisit les modalités de la remise, soit sous forme papier, soit sous forme informatique utilisable à l’aide d’un logiciel disponible sur le marché ;
· le compte des abonnés visé à l’Article 43.6 du présent contrat ;
· les contrats d’abonnement en sa possession ;
· tous autres éléments permettant d’assurer la continuité du service.
A défaut, le délégataire se verra appliquer la pénalité P2 prévue à l’Article 57.2.1b) ci-dessus.
[bookmark: _Toc493524409]Sommes dues
Pour tenir compte des volumes d'eau afférents à la période comprise entre la date du dernier relevé de compteur et la date d'échéance du contrat et des volumes d’eau correspondant à la période postérieure à la date d’échéance du contrat, le délégataire et la collectivité conviennent d'estimer les consommations suivant la règle du prorata temporis. Le prix appliqué résultera des dispositions de l’article 42.2. Le montant correspondant sera reversé par le délégataire au nouvel exploitant.
Il en sera de même pour la fraction du montant des abonnements correspondants à la période postérieure à la fin du contrat. 
[bookmark: _Ref468207489][bookmark: _Ref468207647][bookmark: _Ref468207663][bookmark: _Toc493524410]Sommes impayées par les abonnés
Le délégataire demeure seul responsable du recouvrement des factures qu’il a émises même après la fin du présent contrat. Il reste soumis aux dispositions des articles 43.3 à 43.5 et 48.3 à 48.4 ci-dessus jusqu’à l’accomplissement complet de ses obligations contractuelles.
Le délégataire reste également seul responsable vis-à-vis des organismes publics et, le cas échéant du service de l’assainissement, qui perçoivent des droits ou des redevances figurant sur les factures d’eau.
La collectivité s’engage à ne pas faire obstacle au recouvrement par le délégataire des montants en cause. 
[bookmark: _Ref468207482][bookmark: _Ref468207671][bookmark: _Toc493524411][bookmark: _Toc2520287][bookmark: _Toc3800235][bookmark: _Toc3883056][bookmark: _Toc128310716][bookmark: _Ref156742108]Réclamation des abonnés
En dehors des cas visés ci-dessus, le délégataire s’engage à fournir au nouvel exploitant tous éléments utiles pour lui permettre de répondre aux réclamations des abonnés concernant la période pendant laquelle il assurait la gestion du service délégué. 
En cas d’erreur de sa part dans la facturation, il est tenu de procéder au remboursement du trop-perçu. 
[bookmark: _Toc493524412]PERSONNEL DU DELEGATAIRE
Un an avant la date d’expiration du présent contrat, le délégataire communique à la collectivité, sur demande de cette dernière, la liste des emplois et des postes de travail ainsi que les renseignements non nominatifs suivants concernant les personnels affectés au service délégué:
· âge ;
· niveau de qualification professionnelle ;
· tâche assurée ;
· convention collective ou statut applicables ;
· montant total de la rémunération pour l’année civile précédente (charges comprises) 
· existence éventuelle, dans le contrat ou le statut, d’une clause ou d’une disposition pouvant empêcher le transfert de l’intéressé à un autre exploitant.
Les informations concernant les effectifs ne pourront être communiquées par la collectivité aux candidats à la délégation du service que globalement sans indications nominatives. 

La collectivité n’est tenue de verser au délégataire aucune indemnité dans les cas suivants : 
· lorsque le délégataire est contraint de mettre fin aux contrats de travail de certains agents ou de modifier ces contrats en raison de leur non reprise par le nouvel exploitant ;
· lorsque le délégataire est tenu d’appliquer des dispositions législatives ou réglementaires ayant pour effet le transfert total ou partiel de son personnel au nouvel exploitant. 
[bookmark: _Toc493524413]REGULARISATION DE TVA
Sans Objet
[bookmark: _Toc493524414]LIBERATION DE LA GARANTIE
La garantie prévue à l’Article 56 du présent contrat n’est libérée que lorsque la collectivité constate la complète exécution par le délégataire de ses obligations contractuelles. 
Toutefois, si la libération de la garantie n’est pas intervenue dans les six mois suivant la date d’expiration du contrat, le délégataire peut mettre la collectivité en demeure de procéder à la mainlevée de la garantie ou de lui indiquer les motifs qui s’y opposent. A défaut de réponse de la collectivité dans le délai de deux mois à compter de la réception de cette mise en demeure, le délégataire a droit à la libération de la garantie. 
[bookmark: _Toc493524415]INFORMATION DES CANDIDATS A LA DELEGATION DU SERVICE
A l’occasion de la remise en concurrence de l’exploitation du service délégué, la collectivité peut organiser une ou plusieurs visites des installations afin de permettre à tous les candidats d’en acquérir une connaissance suffisante garantissant une égalité de traitement. Dans ce cas, le délégataire est tenu de permettre l’accès à tous les ouvrages et installations du service délégué aux dates fixées par la collectivité.
La collectivité s’efforce de réduire autant que possible la gêne qui pourrait en résulter pour le délégataire.
[bookmark: _Toc493524416]TRANSFERT DU SERVICE A UN NOUVEL EXPLOITANT
La collectivité réunit les représentants du délégataire ainsi que, le cas échéant, ceux du nouvel exploitant, pour organiser le transfert de l’exploitation du service délégué et notamment pour permettre au délégataire d’exposer les principales consignes et les modes opératoires à suivre pour le fonctionnement des ouvrages, équipements et installations du service délégué.
À cet effet, le futur exploitant sera libre d’accéder à l’ensemble des ouvrages et documentations au minimum trois mois avant la date d’expiration du présent contrat.
La collectivité ou le nouvel exploitant se trouve subrogé dans les droits et obligations du délégataire à la date d’expiration du présent contrat, sauf pour les factures émises par le fermier et les réclamations des abonnés portant sur sa gestion conformément aux articles 67.3 et 67.4 ci-dessus.


[bookmark: _Toc493524417][bookmark: _Toc2520294][bookmark: _Toc3800242][bookmark: _Toc3883063][bookmark: _Toc128310723]CHAPITRE 14 : DOCUMENTS ANNEXES

[bookmark: _Toc493524418]PIECES ANNEXES AU CONTRAT DE DELEGATION
Sont annexés au présent contrat :
Annexe 1. [bookmark: _Ref468191957][bookmark: _Ref156717964][bookmark: _Ref166730064]Compte d'Exploitation Prévisionnel  (A proposer par le candidat avec son offre)
Annexe 2. [bookmark: _Ref468209038]Règlement du service (A proposer par le candidat avec son offre)
Annexe 3. Périmètre de la délégation (plan),
Annexe 4. Arrêté d’autorisation de prélèvement
Annexe 5. Programme prévisionnel de renouvellement (A proposer par le candidat avec son offre)
Annexe 6. [bookmark: _Ref468193734]Le Bordereau des Prix Unitaires des travaux de branchements neufs (A proposer par le candidat avec son offre)
Annexe 7. [bookmark: _Ref160248160]Attestations d’assurance, 
Sera annexé au présent contrat, dans un délai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur du contrat :
Annexe 8. Inventaire des installations du service, 



Fait à, le 


Pour la collectivité	Pour le délégataire
	





Son Maire	
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